EXTRAIT  DES  EDITS 

DECLARATIONS, 

REGLEMENS  ET  AUTRES  TITRES, 

SERVANT  AUX  TRESORIERS  DE  FRANCE 

des  Provinces  à prouver , 

Qiéils  font  du  Corps  des  Compagnies  Juperieures , particulièrement  des  Chambres 
des  Comptes  & Cours  des  Aydes , quils y ont  rang  (S*  voix  délibérative,  (T 
qu'ils  ont  toujours  joui  des  mejmes  privilèges  & prérogatives,  fans  aucune  dif~ 
ference  ni  dijlinBion. 

CEtte  propcfition  fera  prouvée  par  des  titres,  des  préjugez  & des 
exemples. 

a il  n’y  a point  d'Officiers  dans  le  Royaume  qui  ayent  une  inftitution  «Philippe Leion$ 

i 11  i ^ i ni..  par  l’Edit  donné 


en  i$i,„ 


plus  ancienne  de  plus  honorable  , des  prééminences  plus  eftendues,  L vivier 
ni  des  privilèges  mieux  de  plus  folidement  eftablis  que  les  Treforiers  brrae^compTe* 
de  France  : L origine  eireft  aulïi  ancienne  que  la  Monarchie  5 dès  quil  î’un  T*cfo/icrdc 

■r-.  v . .A  , .n  y 1 n France  Prefident , 

y a eu  un  Domaine  de  des  Finances,  1 administration  leur  en  a eue  & de  quatre  maî- 
entierement  confiée  : c’eft  fur  ce  fondement  que  les  Rois  honoroient  pTcîre^e^suu^ 
autrefois  de  ces  Charges  des  Perfonnes  très- qualifiées , de  qu’ils  y ont  BouriiHer^cSa 
attribué  tant  d’immunitez  de  prérogatives , comme  le  droit  d’Indult,  liyc  6 H **  ^ 
& plufieurs  autres  également  importans.  il  eft  vray  que  ces  Officiers  Guidon  dèsFinan- 
ont 


temps 

font  furvenus  dans  leurs  fondions  primitives.  foi.  * 

Mais  il  leur  refte  encore  des  titres  d’honneur  inconteftables  ; tels  voient  eftre  rem- 

ik  fnnrpn  U ph«  par  des  Gen- 
liS  ront  en  la  tilshommes.  Bau- 

din,liv.6.chap.  a 4 

b Montpellier, 
Aix,  Metz. 

Edits  de  Maf 
1 6 | s • & May 
1689.  portans 
création  d’Offi- 
ciers  dans  le  Bu- 
reau des  Finances 
de  Metz. 

c Les  Treforiers 
de  F rance,deT ou- 


font  la  preftation  de  fidelité  qu’ils  doivent  au  Roy  de  qu’il; 
îPerfonne  de  M.  le  Chancelier > la  qualification  d’Officiers  de  France , 
qui  ne  fubfifteaujourd’huy  que  dans  les  grandes  Charges  du  Royaume» 
celles  de  Generaux  des  Finances, les  Commiflions  du  Roy  pour  le  dé- 
partement des  tailles , I3.  diredion  des  Finances  de  des  Etapes , la  con- 
Hoifiance  de  execution  des  Etats  du  Roy , la  qualité  & fondion  de 
Grands  Voyers \b  celle d’Intendans  des  Finances  de  Gabelles  queplu- 
lieurs  Bureaux  prennent  \c  l’afliftance  aux  Etats  des  Provinces  en  qua- 
lité de  Commiflaires-nez  du  Roy  > de  enfin  > le  droit  d’eftre  reconnus  S^MonpS 
& déclarez  Officiers  des  Cours  de  Compagnies  fuperieures  avec  lefquel-  dw^eu^pour 
les  ils  ont,  comme  difent  les  Edits , toujours  fraternifé.  à ia tenus 

* J J J des  Etats  du  Lan- 

guedoc , fur  les  Commifiions  & Lettres  de  cachet  qui  leur  font  envoyées.  Ce  droit  leur  aeftè  accordé  par  des  Lettres  de  cachet  qui 
leur  font  envoyées.  Ce  droit  leur  a efte  accordé  par  des  Lettres  Patentes  des  1 8 . Novembre  1490.  Avril  1570.  13.  Juin  16*3. 
fcçonfi Lmé  pas  les  Edits  de  Février  6c  juillet  1704.  llencft  ufé  de  mefwie  dan*  ks  autres  Etats  des  Provinces.,^ 


Dans  les  premiers  temps  ces  Officiers  ont  exerce  leurs  fondions  fous 
deux  titres  differens  : l’un  de  Treforiers  Generaux  de  France  fur  le  fait 
de  la  Juftice,  & l’autre  de  Generaux  fur  le  fait  des  Finances, 

Les  premiers  avoient  la  direction  ôc  la  furintendance  du  facré  Do^ 
Tnaine  des  Rois , ôc  les  autres  avoient  la  connoiifance  des  deniers  de 
la  Taille,  des  Aydes  ôc  des  Gabelles,  & de  toutes  les  Impofitions  or- 
dinaires ôc  extraordinaires. 

Le  nombre  de  ces  Officiers  n’a  pas  efté  fixe,  ôc  fouvent  leurs  fondions 
ont  eüé  réünies  ôc  feparées.  Il  n’y  en  a eu  que  quatre  ^ jufqu’en 
l’année  1551.  dont  la  Jurifdidion  s’eftendoit  dans  tout  le  Royaume, 
L’extrême  raport  qu’il  y avoir  de  leurs  fondions  avec  celles  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris , donna  lieu  à les  incorporer  à cette  Compa- 
gnie lorfqu’elle  fut  faite  fedentaire  du  temps  de  faint  Louis:  depuis  cette 
incorporation  ils  ont  rendu  la  juftice  conjointement  i l’on  voit  une 
infinité  de  Reglemens  ôc  Ordonnances  dans  les  Regiftres  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris.  En  voicy  plufieurs  preuves  tirées  melme  de 
fes  Regiftres. 

I.  Dans  un  ancien  Regiftre  ou  Memorial  de  là 
Chambre  des  Comptes  > 

liv'djoi  i97.  On  lit , que  les  Treforiers  de  France  ont  droit  d’entrer  ôc  devoir  féance 
en  la  Chambre  des  Comptes,  Bc  qu’un  d’eux  doit  eftre  prefent  au 
bureau  à l’expedition  des  befognes  qui  touchentle  fait  de  la  Finance. 

ÏI.  Deuxième  Aouft  1347. 

Il  fut  tenu  une  féance  par  les  Prefidens  Maiftres  des  Comptes , & 
Treforiers  de  France , au  fujet  d’une  charte  importante  obtenue  par  les, 
Vinceguerres  Italiens. 

ï 1 1.  Trentième  Aouft  1347* 

Arrèfl  donné  en  ladite  Chambre . 

chenu  foi.  7 . Anno  Domini  i 3 47.  die  trigejimd  Augufli , prœfntibus  in  Caméra  Computorum 
ad  Burellum  Domini  s de  Gonflio  & Gentibus  Computorum  & Thefaurariisy  vi- 
de lice  t Domino  Cancellario  >&c,  Joanne  de  Ange fo^  Enguerardo  de  Parnjo  Ce/** 
lari 0 &Bernardo FromentT hefturariisDomini  Regis  perleéla  littera  Domini  Regis , 
de  dono  lignorumper  diélum  Dominum  Regem  faélo , exdeliberatione  prœdi- 

Ûorum  Dominorum  diélum  fuit  &c. 

IV.  En  135)0. 

Ordonnance  du  Roy  Charles  V I. 

îv°iîn tk  dom'  Omnia  tangentia  domanium  & hereditagia  Domini  Regis  traélenturin  Caméra 

pag.  *70.  chenu  per  Dominos 3 O*  Thefaurarios  fimul. 

liv.  6.  fol.  2 j i.  1 J J 

V.  Seizième  Septembre  1391. 

Arrefi  donne  en  la  Chambre  par  les  Gens  des  Comptes  & Treforiers  de  France . 

Tout  confideré,  Nosdits  Seigneurs  , pour  certaines  caufes,  audit 
cas  ôc  fous  les  peines  & conditions  fufdites,  ont  obtempéré  à la  Re- 


Chenu  fol.  7. 
Fournival  page 
508- 


R.  E.  fol.  i 74æ 

îourniya]  pag. 


quelle  dudit  Jean , & luy  ont  permis , &tc.  écrit  en  ladite  Chambre , 
du  commandement  de  Meilleurs  des  Comptes  & Treforiers  eftant  illec 
l’an  8c  jour  delïus  dits. 

VI.  Dixiéme  Juin  1396* 

Ordonnance  adreflee  à la  Chambre  des  Comptes  8c  Treforiers  de  cJenvucr^0F  fol^: 
France  à Paris,  défendant  d’avoir  égard  aux  appellations  frivolles  que  3°  V 
feroient  les  debiteurs  du  Roy , des  executions  faites  fur  eux. 

VII.  Vingt- troifiéme  O&obre  1400. 

Mandement  adrelfé  à ladite  Chambre  & Treforiers  de  France  à Paris,  TbIe  Çhr°n°k- 

_ . t»  _ _ . . • gique  des  Ordon- 

pour  faire  donner  caution  aux  Receveurs  8c  Vicomtes  du  Royaume,  imprimée  en  170*, 

f Page  7 z.  R*  F* 

VIII.  Onzième  May  1403.  foho  *4' 

Séance  tenue  à Poccafion  delà  convalefcence  de  Charles  VI.  où  R-fToLl37d 
d’un  collé  eftoient  les  grands  Seigneurs , de  l’autre  les  Maiftres  des 
Comptes  & Treforiers . 

IX.  Vingtième  Mars  1404. 

Le  Jeudy  10.  Mars  furent  lues  certaines  Ordonnances  Royaux , r.  G.  Folio  17^ 
entre  lef quelles  eft  celle  qui  concerne  le  ferment  que  le  Treforier  de  ^mvalPas* 
France  fait  en  ladite  Chambre,  dont  le  dernier  article  eft  ainfi.  Item,  qu’il 
tiendra  fecrettes  les  befognes  du  Koy , aujjt  celles  de  la  Chambre  des  Comptes 
du  Trejor.  Le  mefme  Formulaire  fubfifte  encore  aujourd’huy. 

X.  Dix- huitième  May  1424. 

Les  Gens  des  Comptes  du  Roy  noftre  Seigneur  à Paris,  8c  les  Tre-  & ï ?oIia 
for i ers  Gouverneurs  Generaux  de  toutes  les  Finances  d’iceluy  Seigneur  , au 
Vicomte  d’Evreux  oufon  Lieutenant}  Salut,  8cc. 

XI.  Quatrième  Septembre  1443.' 

Ordonnance  donnée  à Saumur  , article  1 1. 

Nous  avons  ordonné,  que  les  Gens  de  nos  Comptes  & Treforiers  a J°nt anon 
Paris  s’informeront  de,  8cc.  fur  les  chofes  delfus  dites  8c  dépendances,  nival  foi.  ’9i, 

8c  feront  convenable  provifion  au  bien  8c  profit  de  noftre  Domaine. 

Et  en  l’Article  IV.  en  ce  cas , voulons  que  nofdits  Gens  des  Comptes 
Treforiers  puifent  contraindre  les  proprietaires  8c  détempteurs 
d icelles  Terres  8c  Seigneuries. 

XII.  Dixiéme  Février  1444. 

Ordonnance  donnée  à Nancy , article  I. 

Nous  voulons  que  les  Articles  contenus  en  nos  premières  Ordon-  Foïitanbn  tora.  ic 
nances  foientpar  nofdits  Gens  des  Comptes  & Treforiers  mis  à plein  foi!  774! 

& entier  effet. 

Et  en  P Article  V1IL  En  fuivant  l’ancienne  coutume  8c  obfervance* 


Foruanon  fol. 
«H- 


R.  L.  fol,  8 5, 


R.  L.  fol.  177. 
& J78, 


« Première  créa- 
tion des  Generali- 
tez.Paris,  Amiens, 
Caën  , Tours , 
Riom,  Touloufe  , 
Lyon,  Dijon, Gre- 
noble, Chaalons , 
Rouen  , Bourges, 
Poitiers,  Agen  , à 
prefent  Bordeaux, 
Montpellicr,Nan- 
tes , Aix. 

b Henry  II.  Edit 
de  Janvier  rj  j i- 
portant  création 
«es  Treforiers  de 
France  dans  les 
Gencralitez. 

Art.  i4.quelef- 
dits  Treforiers  de 


4 ^ 

avons  ordonne  que  tant  qu’il  y aura  à Paris  aucuns  de  nofdits  Treforier 
Centraux  refidans , nofdits  Gens  des  Comptes  ne  doivent  procéder  en 
quelque  maniéré  que  ce  foit  à la  clôture  des  Comptes  de  nos  Rece- 
veurs Grenetiers  & autres  Officiers  chargez  de  recette  , fans  Lfrefnce 
d'iceux  Treforiers  Generaux  ou  des  aucuns  d’eux , fi  tous  n’y  eftoient;  c’eft 
À fçavoir,  au  regard  des  Comptes  touchant  noftredit  Domaine  fans  la 
prefence  defdits  Treforiers  ; de  touchant  nos  autres  Finances,  fans  la 
prefence  defdits  Generaux  ou  de  l’un  d’eux  , afin  de  fçavoir  de  voir  par 
iceux  Treforiers  Generaux  fi  lefdits  Receveurs  de  autres  Officiers  fe 
feront  bien  ou  mal  gouvernez. 

La  Déclaration  du  1 6.  Novembre  1447.  confirme  ce  mefme  droit 
des  Treforiers  de  France. 

XIII.  Vingt-feptiéme  Février  1467. 

Reglement  tant  fur  les  Comptes  des  Receveurs,  que  fur  le  partage 
des  droits  des  Auditeurs  auquel  affifterent  plufieurs  Treforiers  de 
France. 

XIV.  Dix-feptiéme  Aouft  1469. 1 

Arrefl  de  'vérification  des  Lettres  obtenues  de  Louis  X I. 

Nous  les  Gens  des  Comptes  & Treforiers  du  Roy  noflre  Sire  a Paris , 
Veu  les  Lettres  Patentes  données  le  10.  Juin  dernier,  dec.  dont  la  teneur 
enfuit  : A nos  amez  de  féaux  Gens  de  nos  Comptes  de  Treforiers  Gene- 
raux Confeillers  par  nous  ordonnez  fur  le  fait  de  nos  Finances  5 Salut 
de  diledion , &c. 

C’eft  fur  ce  fondement,  que  dès  qu’on  accordoit  quelques  privilè- 
ges aux  Officiers  de  la  Chambre,  il  eftoit  auflitoft  rendu  commun 
pour  les  Treforiers  de  France,  comme  ne  faifant  qu’une  mefme  Com- 
pagnie. On  en  voit  une  preuve  dans  l’Edit  de  François  I.  du  mois  d’Avril 
1519.  au  fujet  de  l’exemption  des  droits  feigneuriaux  pour  les  terres 
mouvantes  du  Roy, 

Lorfque  les  Cours  des  Aydes  furent  eftablies,  les  fondions  qu’on 
leur  attribua  furent  autant  de  démembremens  de  celles  que  les  Gene- 
raux des  Finances  avoient  exercées  j c’eft  pour  cette  raifon  qu’on  leur 
conferva  une  féance  honorable  dans  ces  mefmes  Cours  avec  voix  dé- 
libérative. Cette  féance  fut  fixée  après  les  Prefidens  de  avant  le  Doyen 
des  Confeillers  j de  de  cette  maniéré  il  fe  fit  une  véritable  incorpora- 
tion des  Generaux  de$  Finances  dans  les  Cours  des  Aydes  dont  ils  ont 
partagé  les  honneurs  de  les  fondions.  Telle  eftoit  l’origine  du  droit 
des  quatre  anciens  Treforiers  de  France  de  fe  regarder  comme  Officiers 
& Membres  des  Chambres  des  Comptes  de  Cours  des  Aydes. 

En  1541.  François  I.créa  17.  Generalitez,^ les  quatre  anciensTrefo- 
riers  en  avoient  chacun  un  certain  nombre  dans  leur  département  > 
mais  Henry  IL  voyant  que  leurs  occupations  eftoient  trop  étendues?  ju- 
gea à propos  de  créer  par  Edit  du  moisde  Janvier  1551. £dix-fept  Offices 
de  Treforiers  Generaux  pourrefider  en  chacune  defdites  Generalitez. 
Dès  ce  temps-là  les  quatre  Anciens  ne  fubfifterent  plus  : ils  eurent  feu- 
lement 


le  ment  la  liberté  d’opter  leurs  places  dans  les  Généralités  établies , célle  France  entreront 

• C 1 _ i r .es  Chambres  des 

de  Paris  neut  aucune  prérogative  iur  les  autres  , oc  le  Trelorier  qui  comptes  & cours 

Peut  en  departement  ne  profita  d’aucune  diftin&ion  particulière  ; ce 

furent  autant  de  refidences  differentes  avec  les  mefrnes  droits,  fondions  & °PinL011 . ainfl 

que  les  Treloricrs 

ÔC  privilèges.  Generaux  anciens, 

Henry  IL  confervaà  ces  dix-fept  nouveaux  Officiers  les  mefrnes  pre-  non  aux  bKH 


Sénéchaux  & au- 


rogatives  dont  les  quatre  Anciens  avoient  j oüy  ; & tout  ce  qui  avoit  efté  rrçs  ^ dc  porter 
réglé  pour  les  Anciens,  paffa  aux  nouveaux  fans  aucune  différence.  Cet  hon^eurrêvae^nce" 
Edit, article  14. leur  conferva  entr’autres  chofes  laféance  & voix  déli-  auidiisTrefociers, 
berative  dans  les  Chambres  des  Comptes  & Cours  des  Aydes , par  une 
claufe  tres-expreffe  qui  y eft  inferée,  ôc  qui  eft  devenue  une  loy  fonda- 
mentale de  leur  Effcat.  Le  mefme  Edit  enjoint  aux  Baillifs , Sénéchaux  * 

Prevoft  , Maiftres  des  Eaux  & Forefts,  Elus  ôc  autres  Officiers  d’obéir 
aufdits  Treforiersde  France  .,  de  leur  porter  honneur , affiftance  & re- 
verence. 

Apeinecet  établiffiement  fut- il  fait,  que  ces  nouveaux  Officiers  fu-  Henry  11.  Régi- 
rent troublez  par  les  Chambres  des  Comptes  ôc  Cours  des  Aydes  qui  Septembre  1 y y 1. 
leur  difputerent  les  mefrnes  rangs  ôc  féances  dont  les  quatre  Anciens  &rtenïendI°sUlque 
avoient  joüy  : Mais  Henry  II.  par  un  Editen  forme  de  Reglement  du  nofdks Tréfonds 

• , 1 J , 1 r 1 1 • 1 ° | / Generaux  ayent 

mois  de  Septembre  1551.  les  confirma  dans  ce  droit  de  ieance  & voix  de-  ès  Bureaux  de  nos 

i -i  • 1 1 . . i rv  1 1 Chambres  des 

liberative  dont  les  quatre  Anciens  avoient  cy-dcvant  ule  dans  toutes  les  comptes,  juftice 
Chambres  des  Comptes  & Cours  des  Aydes  du  Royaume.  Ce  mefme  pl^VaOiftanctl 
Edit  veut  qu’en  toutes  adreffes,  commiflions  ôc  mandemenslesTrefo-  ordre  ; «"g* 

• r > ^ / C o/ï  il  c C'  1*  1 pl2.cc  honorable  ^ 

ners  loient  prêterez  & precedent  en  ordre  les  perionnes  lingulieres  des  voix  & opinion 
Parlemens,  Chambres  des  Comptes  ôc  Cours  des  Aydes  ; Et  que  quand 
les  Treforiers  Generaux  iront  aux  Audiances  du  Parlement , ils  y ayent 
féance  au-deffiis  des  Baillifs  Ôc  Sénéchaux , ôc  à huits  clos  quand  ils  y fe- 
roient  mandez , qu’il  leur  feroit  donné  une  place  honorable  félon  leur  dignités 
ôc  telle  que  leurs  prédeceffeurs  avoient  accoutumé  d’avoir  , l’ufagedu 
Parlement  de  Paris  a efté  de  leur  accorder  la  féance  avant  un  ou  deux  p°eccPdT* 
des  derniers  Conieillers , diflinélion  quia  fon  fondement  dans  l'honneur  quils  ront  en  ordre  , 

7.  <7  y 1 s~<  . • r , ^ rançr  & afiîete  les 

ont  à ejtre  du  corps  des  Compagnies  Jupeneures.  perfonnes  fmgu- 

L’article  de  cet  Edit, qui  donnoit  auxT  reforiers  de  France  la  préfeancê  'Smpïeî 
furies  perfonnes  fingulieres  de  la  Chambre  des  Comptes  & Cours  des  & de  nos  coniêii-. 

/ • n , „ r a-  n/1  ri  1ers  en  nos  Cours 

Aydes  a eu  ion  execution, oc  le  Conleil  y a toujours  elte  tres-attentirdans  de  pariemens , 
toutes  lesCommiffions  qui  ont  efté  expédiées.  deUnoï  Aydcsf 

La  Commiffiondu  Roy  Charles  IX.  du  18,  Janvier  1563.  pour  la  ven-  d°sIVcorpsC  nf" 
te  de  i’Hoftel  des  Tournelles  d’Angoulefme  à Paris  , eft  conceue  en  ces  foienc  collegiale- 

0 ment  affemblei. 

termes. 

Nous  a plein  confians  des  perfonnes  de  nosamez  ôc  féaux  Confeii-  Bacquet,  nouvelle 
lersMaiftre  Chriftophede  Thou  PrefidentennotreCour  de  Parlement,  ecL  pag'  48?" 
Guillaume  Bailly  Prefidenten  noftre  Chambre  des  Comptes,  Jean  Grof- 
lier  Treforier  de  France  en  la  charge  dudit  Paris , François  Briçonnet  Confeiller 
au  Parlement,  Ôc  Claude  Guyet  Maiftre  ordinaire  ennoftre  Chambre 
des  Comptes , ôc  de  leur  fens  ôc  vertu , ôcc. 

Lettres  Patentes  en  forme  de  Commiffion  de  François  Il.du  n.  Jan->  Fournival,  pages 
vier  1559.  celles  du  mefme  Charles  IX.  du  n.  May  1562.  d’Henry  III.  de 
l’année  1587.  d’Henry  IV.  du 6.  d’Oéfobre  15^1.  ôc  17,  Décembre  1593. 


deliberacive , ainll 
que  les  quatre  An- 
ciens. Et  art. 6.  en 
toutes  adrefles  dc 
Lettres,  Commif- 
fions.MandemenSj 
Parties  , AlTem- 
blées  & Convoca- 
tion. Nofdits  Tre- 


Fournival  9 ;i< 


Fournival  $41. 


Fournival 
& fuivantes, 


9 4 J < 


O&obre  15Ô 5. 19. Mars  1596. 2, 9. Janvier  16O0.  ôt  plufteurs  autres  rap- 
portées dans  Fournival,  dénomment  pareillement  leTreforier  General, 
foit  de  Paris,  de  Bretagne,  de  Montpellier,  ou  de  Champagne,  avant  les 
Confeillers  ouMaiftres  desComptes  quileur  font  affociez  dans  les  mef- 
mes  commiffions.  Elles  font  toutes  en  cette  forme. 

A nos  amez  ôt  féaux  Confeillers  Maiftre  Hugues  Lalemant  General 
de  nos  Finances  en  la  Province  de  Champagne,  & Antoine  Michon 
Maiftre  ordinaire  en  noftre  Chambre  des  Comptes  ; Salut , ôte. 

Autres.  A nos  amez  ôt  féaux  Confeillers  Maiftre  Charles  le  Frere  Pre- 
fident  en  noftre  Cour  de  Parlement  de  Bretagne,  Nicolas  de  Troyes  Trefo - 
rierde  France  General  denos  Finances  audit  Pays,  Jean  deLangle  Confeiller  en 
noftredite  Cour,  ôt  Julien  de  Monthay  Maiftre  ordinaire  de  nos  Com- 
ptes , ôte. 

Onamefme  veu  des  Maiftresdes  Comptes  en  Bourgogne  ne  tenir 
pas  à deshonneur  d’eftre  commis  ôt  fubdeleguez  d’un  Treforier  de 
France  pour  la  viftte  des  Domaines  du  Roy  en  fa  Généralité.  Le  mefme 
Fournival  rapporte  un  Procez  verbal  de  viftte  faite  le  2,1.  Février  1568. 
qui  eft  conceu  en  ces  termes  : Lazare  de  S ouvert  Confei  lier  duRoy,  Maiflre  or~ 
ainaire  en fa  Chambre  des  Comptes  de  Dijon , Commis  en  ce  Pays  de  Bourgogne , de 
Noble  feur  APeJJire  François  Rougi er  Chevalier  fieur  de  JFÎatras , Trejorier  de 
France  établi  à Lyon.  Veu,  &c.  Et  ce  Maiftre  des  Comptes  luy  adrefte  en- 
fuite  le  tout  pour  en  ordonner  ce  qu’il  verra  eftre  a faire:  ce  font  fes  termes. 

Le  Reglement  fur  le  fait  des  Tailles  en  la  Généralité  de  Lyon,  qui  eft 
rapporté  dans  le  mefme  Livre  page  954.  0ep55.cn  datte  du  io.  Novem- 
bre 1598.  eft  encore  intitulé  de  cette  façon } veu  par  nous  René  de  Beau 
fieur  de  Sauzelles  ôt  d’Iffioudunfur  Creufe  , Maiftre  des  Requeftes  du 
Roy,  Antoine  Groflier  fieur  de  Serviere,  Treforier  General  de  France 
en  la  Généralité  de  Lyon,  ôt  Jean  de  Colas  fieur  de  Sainville  aufti  Con- 
feiller ôt  General  en  fa  Cour  des  Aydes , Commiffaires  ordonnez  par  le 
Roy  pour  le  Reglement  des  Tailles , ôte. 

Gn  ne  finiroit  pas  s’il  falloit  rapporter  tout  ce  qui  fe  trouveroit  de  fem- 
blable  dans  les  Regiftres  des  Bureaux  des  Finances  Ôt  ailleurs,  tant  fur  le 
fait  des  adreffes  des  Edits  ôt  Déclarations, que  fur  le  fait  des  Commiffions 
qui  ont  efté  expédiées. 

nenry  ii.  Mt  Henry  1 1.  par  un  Edit  du  Mois  d’Aouft  1557.  fit  une  fécondé  création 
ponTnî  creatiok  de  17*  Officiers  ôt  divifa  les  titres  de  Treforiers  de  France  avec  ceux  des 
d’officiers.  Generaux  des  Finances. 

Charles  ix.  Edit  Charles  IX.  par  unEditduMoisde  Novembre  1570.  fit  une  création 

de  Nov.  1 j 7 o . I y . T .t 

& Octobre  1571.  de  17.  Generaux  des  Finances , ôt  par  un  autre  Edit  du  mois  d’O&obre 
cèoffiriers.  1 571.  il  créa  17.  Treforiers  de  France  ; toutes  ces  créations  ont  efté  faites 
pour  joüir  des  mefmes  privilèges  qui  avoient  efté  attribuez  à ceux  qui 
avoient  efté  cy-devant  créez  par  Henry  IL 
hf  enry  flh  Par  un  Edit  du  mois  du  Juillet  1577.  forma  les  Bureaux  des 
d°offi r-  creapion  f inances  en  créant  un  cinquième  Treforier  dans  chaque  Généralité , ôt 
me  de  Bureau.01"  en  réunifiant  le  Titre  de  Treforier  de  France  avec  celuy  de  General  des 
Finances.  Il  attribua  aux  Officiers  qui  compofoient  les  Bureaux  les  mef- 
mes droits  ôt  prérogatives  dont  avoient  joiiy  les  quatre  Anciens  * ôt  par 
une  difpofition  expreffe  il  ordonna  qu’ils  auroient  entrée, féance  ôt  voix 
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délibérative  aux  Chambres  des  Comptes  comme  les  quatre  Anciens 
T reforiers  de  France  avoient , & aux  Cours  des  Aydes  en  la  mefme  for- 
me dont  les  quatre  Anciens  Generaux  des  Finances  avoient  joui. 

Cet  Edit  fut  enregiftré  enla  Chambre  des  Comptes , de  F Arreft  d’en- 
regiftrement  du  15.  Mars  1578.  porte  que  lefdits  Treforiers  de  France 
auroient  entrée , féance  de  voix  délibérative  félon  de  ainfi  qu’ils  avoient 
auparavant. 

Lorfque  cet  Edit  fut  porté  à la  Cour  des  Aydes  de  Paris , il  y eut  une 
modification  dans  l’Arreft  d’enregiftrementdui4,  May  1578.  portant 
que  les  Treforiers  de  France  n’auroient  féance  que  du  jour  de  leur  ré- 
ception ; Mais  cette  modification  fut  levée  par  des  Lettres  de  juflion 
du  1 5.  du  mefme  mois  : de  par  FArreft  du  6.  Juin  de  ladite  année  , il  eft 
porté  que  fuivant  lefdites  Lettres  dejulhon  lefdits  Treforiers  de  France 
auroient  pareille  féance  que  les  quatre  premiers  cy-devant  receus. 

Henry  III.  créa  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1581.  un  fixiéme  Trefo-  Henry  in.  Edits 
rier  de  France  de  un  Prefident,aux  mefmes  honneurs  de  prérogatives  de  J îa/8vl6e.^0Jrt8ans 
ceux  qui  avoient  elfe  précédemment  créez.  Et  par  l’Edit  du  mois  de  |an-  c.rcation  d’offi- 
vier  1586.  il  créa  deux  autres  Treforiers  de  France  dans  chaque  Généra-  ak.7.  Etdau- 
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lire  pour  faire  avec  le  Prelidentienombre  de  neuf.  & offices  desTre- 

Ce  mefme  Edit  porte  plufieurs  difpofitions  très  importantes  : f\Il  leur  ^Franc^foncTes 
donne  droit  de  prendre  des  épices  comme  de  à l’éxemple  de  la  Chambre  jksreanç“*r<J 
des  Comptes.  2.0.  Henry  111.  reconnnoift  que  leldits  Officiers  font  les  du  nombre  de  nos 
plus  anciens  de  la  Couronne  > qu’ils  font  du  nombre  des  Commenfaux  mefaTdu'corJs 
de  du  corps  de  la  Chambre  des  Comptes  , en  laquelle  de  toute  ancien-  j^/^rcomhpTs" 
neté  ils  ont  eu  féance.  30.  Henry  III.  leur  attribua  les  mefmes  privile-  en  laquelle  de 
ges  que  luy  de  fes  PrédecefTeurs  avoient  concédez  aux  Officiers  de  la  ils  ont  féance,  tels 
Chambre  des  Comptes  de  Paris,  mefme  ceux  contenus  en  la  Chartre  *[k“sbhqbûeS  lersH 
de  1570.  40.  Il  leur  fut  permis  de  changer  de  Bureau  par  refignation  ^csurs°s &prne^g 
fans  prefter  aucun  nouveau  ferment,  ni  aux  Chambres  des  Comptes , ayons  concédez 
ni  aux  Cours  des  Aydes,  ce  qui  marque  que  tous  les  Treforiers  Gene-  compw«fCM  e? 
raux  de  France  ne  font  qu’un  feul  de  même  Corps  j de  que  toutes  les 
prérogatives  leur  font  communes.  50.  Il  leur  fut  accordé  d'avoir  tou- 
jours des  Députez  refidans  auprès  du  Roy  pour  luy  reprefenter,  de  au 
Confeilles  affaires  de  leurs  Charges. 

Louis  XIII.  par  un  Edit  du  mois  d’Aouft  162.1.  fit  une  augmenta- 
tion d’Offices  aux  mefmes  prérogatives , de  leur  attribua  l’intendance 
des  Ponts  de  Chauffées. 

Par  un  Edit  du  mois  de  Décembre  1617.  les  Treforiers  de  France, 
de  Grenoble  furent  érigez  en  forme  de  Bureau  > ce  mefme  Edit  les 
déclara  exempts  du  preft  lorfqu’ils  feront  admis  à l’annuel  de  mefme 
que  les  autres  Bureaux  des  Finances,  & leur  attribua  tous  les  privilèges 
de  exemptions  dont  joüiffoient  les  Officiers  du  Parlement  de  Chambres 
des  Comptes  du  Daufiné , avec  droit  de  féance  de  voix  délibérative 
dans  lefdits  Parlemens  de  Chambres  des  Comptes. 

Par  l’Edit  du  mois  de  May  1635.  il  y eut  une  création  de  quatre  Pre-  Louis  xiïî.  M* 
fidens  dans  chaque  Bureau  à l’inftarde  ceux  créez  dans  les  Chambres  Et  Saw qu;en. 
des  Comptes.  Cet  Edit  leur  donna  la  qualité  d’Intendans  Generaux  toutcs  !es 
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des  Finances,  déclara  de  nouveau  les  Treforiers  de  France  du  Corps  efté  eftablics  dans 
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les  Provinces  da  des  Compagnies  Souveraines  ,c  eft-à~dire , des  Chambres  des  Comptes 
dè° Prefidens/Tre-  de  Cours  des  Aydes,  fans  qu’ils  puiiTent  en  eftre  feparez,  ni  fujets  à 
&nGeSnedreauXrades  aucune  taxe  , non  plus  que  les  Officiers  defdites  Cours,  dans  lefquelles 
Finances , font  j[s  ont  entrée,  féance  de  voix  délibérative. 

des  plus  anciennes 
& neceffaires  pour 

la  confervation  de  nos  droits  & recouvrement  de  nos  deniets  ,&  d’àutânt  plias  honorables  & relevées  , qu’elles  font  du  Corps  des 
Compagnies  Souveraines,  Chambres  des  Comptes  & Cours  des  Aydes  éfqueltes  ils  ont  entrée,  féance  & voix  deliberacive.  Sic. 
Nous  avons  lefdits  Ptefidens,  Intendans  & Treforiers  Generaux  de  France,  nos  Avocats  & Procureurs  tant  anciens  que  nouvellement 
créez,  maintenus  & confervez  entoures  les  dignitez  , honneurs,  pouvoirs , authoritcz , exemptions  & privilèges  de  deurs  Charges, 
lefquelles  conformement  aux  Edics  des  années  Myi,  1586.163  3 . & autres , nous  avons  tenus  8c  reputez,  comme  ils  ont  toujours  efté, 
du  Corps  des  Compagnies  Souveraines  , Chambres  de  nos  Comptes  & Cours  des  Aydes  , fans  qu’ils  puiffent  eftre  feparez  ni  fujets  à 
aucunes  taxes,  non  plus  que  les  Officiers  defdites  Cours , aufquelles  ils  auront  entrée,  fcance  & voix  délibérative  , conformement  auf- 
dits  Edits. 

création  du  Bu-  par  Edit  du  mois  de  May  1636.  Loüis  XIII.  en  érigeant  le  Bureau 
d’Alençon,  déclara  que  conformément  aux  Edits  de  1551.  1586.  1633. 
de  autres,  ces  nouveaux  Officiers  feroient  tous  reputez  du  Corps  des 
Compagnies  Souveraines,  Chambres  des  Comptes  de  Cours  des  Aydes, 
avec  droit  de  féance  de  voix  deliberative , fans  qu’ils  en  puiffent  eftre 
feparez  ni  fujets  à aucune  taxe,  non  plus  que  les  autres  Officiers  defdites 
Cours. 

Par  une  Déclaration  du  15.  Aouft  163?.  les  qualitez  de  Prefidens 
furent  commuées  en  celles  de  Treforiers  Generaux  de  Intendans  des 
Finances,  de  la  féance  des  Procureurs  de  Avocats  du  Roy  qui  avoient 
efté  créez  par  Edit  du  mois  de  May  1635.  fut  réglée  à l’inftar  de  celle 
qu’ont  les  Gens  du  Roy  dans  les  Compagnies  fuperieures. 

Dans  toutes  les  créations  qui  ont  efté  faites  par  Louis  XIII.  de  pâf 
tous  les  Edits  qui  concernent  les  Charges  de  Treforiers  de  France,  il 
eft  continuellement  répété  que  ces  Officiers  font  du  Corps  des  Charnu 
bres  des  Comptes  de  Cours  des  Aydes,  de  compris  fous  le  titre  com- 
mun des  Cours  fuperieures. 

L’Edit  du  mois  d’Avril  1694.  les  reconnoift  comme  Commenfauxôc 
du  Corps  des  Compagnies  fuperieures  avec  lefquelles  ils  ont  toujours 
fraternifé,  de  les  maintient  dans  tous  les  privilèges  de  Nobleffe  de 
comme  iis  font  en-  autres  dont  joüiffent  lefdites  Compagnies,  de  particulièrement  dans 
commenfaux^  ceux  qui  font  artribuez  à la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  de.  mefme 
& rre°PuïezMdèfnos  aux  Secretahes  du  Roy  du  grand  College  ; s’il  y avoit  eu  quelque  chofe 
Compagnies  fupe-  d’aftbibly  dans  les  prérogatives  des  T reforiers  de  France , tout  fut  remis 

Heures  avec  lef-  J \ 1 °r-  il  • t f 

•quelles  iis  ont  tou-  en  vigueur  apres  un  tresTeneux  examen  de  leurs  titres.  LesTreioners 
eu 'entrée  de  France  eurent  en  ce  temps-là  une  grande  attention  de  ne  rien  deman- 

kuï  chambïeSs  ^er  nouveau  : en  effet  > cet  Edit  ne  contient  qu’une  reconnoiffiancè 
avec  voix  deiibe-  & une  approbation  de  leurs  privilèges , de  il  a efté  fait  avec  une  fi  exaéle 

rative  dans  toutes  „ n.  A n / *,  / i i-i-r, 

les  affaires  de  nos  jultice,  que  1 execution  en  a elte  ordonnée  par  tous  les  autres  Edits  de 
Mnaïn,c  partira"  Déclarations  qui  ont  efté  depuis  donnez  fur  le  fait  de  leurs  Charges , 
herement dans n°s  & fur-tout  parla  Déclaration  du  z8.  Septembre  1706.  en  faveur  du 
comptes  & cours  Bureau  de  Bourges , par  i Edit  du  mois  de  Février  1715.  pour  le  Bureau 
ont-ils  joui  dans  de  Lyon,  de  par  l’Edit  d*  Avril  1716.  portant  création  du  Bureau  d’Auch. 

tous  les  temps,  j 

comme  ils  joüilfent  encore,  de  tous  les  privilèges,  franchifes,  libertez  & exemptions  atttibuez  à nos  Domeftiques  & Commenfaux  & de 
tous  ceux  qui  ont  efté  attribuez  aux  Officiers  de  nos  Compagnies  fuperieures,  particulièrement  de  ceux  attribuez  aux  Offices  de  noftrd 
Chambre  des  Comptes  de  Paris,  mefme  de  ceux  attribuez  à nos  Secrétaires. 

Diftofitif.  Maintenons  & confirmons  nofdits  Prefidens  , Treforiers  de  France  & Generaux  de  nos  Finances  , nos  Avocats  & Procu- 
reurs des  Bureaux  & Chambres  de  nos  Domaines  & Finances  des  Generalitez  de  noftre  Royaume  , dans  tous  les  honneurs  , préro- 
gatives , prééminences  , franchifes  libertez,  privilèges  , exemptions  , immunitez’quï  ont  efté  attribuées  à leurs  Charges  , tant'comme 
Domeftiques  Commenfaux  de  nos  Maifons,  que  comme  eftant  du  Corps  de  nos  Compagnies  fuperieures,  mefme  de  ceux  attribuez  à 
nos  Conféillers  Seçretaires,  Maifon&  Couronne  de  France  & de  nos  Finances,  &c.  feront  exempts  de  tous  droits  d’Ayde  & de  fubven» 
non  , &c. 

De 


Edit  d’Avril 

:i  69  4. 

Freambule.  Ori- 
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De  ce  qui  vient  d’eftre  dit,  il  refui  te  deux  Epoques  : F une  qui  regarde 
les  Treforiers  de  France  avant  l’eftabliffement  des  Generalitcz  , & l’au- 
tre ce  qui  a elle  fait  en  leur  faveur  depuis  la  création  de  1551.  temps 
auquel  ils  furent  diftribuez  dans  lefdites  Generalitez.  Il  eft  certain  que 
le  fécond  eftabliftement  n’a  du  moins  rien  diminué  de  la  prérogative 
eifentielle  d’eftre  du  Corps  des  Chambres  des  Comptes  8c  Cours  des 
Aydes  ; ils  ont  retenu  exa&ement  l’exercice  de  ce  droit  qui  leur  a efté 
concédé  comme  un  titre  fondamental  de  leur  Eftat  : 8c  lorfqu’ils  y 
ont  efté  troublez,  ils  ont  toujours  efté  maintenus  par  des  Arrefts  8c 
Reglemens  folemnels. 

La  Cour  des  Aydes  de  Normandie  fut  la  première  qui  fit  quelque  Reglement  fue 
incident  contre  les  Treforiers  de  France,  deRoüen  8c  de  Caen. Mais 
par  un  Reglement  du  30.  Juin  1579.  il  fut  ordonné  que  les  Treforiers 
Generaux  auroient  leurs  féances  en  la  Chambre  du  Conleil  8c  Plai- 
doirie au-deifus  du  plus  ancien  Confeiller  avec  voix  délibérative,  8c 
qu’ils  y feroient  receus  Screfpeélez  comme  eftant  du  même  Corps. 

Lorlque  cette  Cour  fut  transférée  à Caen  , le  heur  Myere  Treforier 
de  France  en  ladite  Généralité,  demanda  à eftre  receu , 8c  fur  la  pre- 
fentation  de  fes  provihons  il  fut  rendu  un  Arreft  le  1.  Avril  1590.  en 
ladite  Cour  des  Aydes,  qui  ordonna  que  ledit  Myere  auroit  fa  féance 
telle  8c  femblable  qu’il  eft  accoutumé  8c  qui  appartient  audit  Eftat. 

Dans  un  Confeil  tenu  à Blois  le  1 8.  Février  1581.  il  fut  arrefté  que  les 
Treforiers  de  France  ne  pourroient  faire  leurs  tondions  dans  la  Cour 
des  Aydes  de  Paris , qu  après  y avoir  efté  receus  8c  examinez.  Ce  refui- 
tatfut  obtenu  fur  les  remontrances  de  la  Gourdes  Aydes  de  Paris,  3c 
fans  avoir  entendu  les  Treforiers  de  France  qui  n’auroient  pas  manqué 
de  luy  oppofer  l’enregiftrement  pur  8c  fimple  quelle avoit  fait  le  neuf 
Juin  1578.  des  Lettres  Patentes  ou  Déclaration  du  2.5.  May  précèdent, 
qui  ordonnoient  entr’autres  chofes  que  les  Treforiers  de  France  ne 
feroient  aftreints  à aucune  information  ni  examen  en  ladite  Cour  at- 
tendu leur  réception  en  la  Chambre  Cela  auroit  efté  fans  répliqué,  8c 
les  Reglemens  qui  font  intervenus  depuis  Font  encore  ordonné  de  la 
forte  j mais  de  quelque  maniéré  qu’ils  deuftent  eftre  receus,  il  en  re- 
fulte  toujours  que  la  Cour  des  Aydes  les  croyoit  bien  de  fon  Corps, 

8c  qu’elle  ne  leur  difputoit  pas  d’avoir  place  avec  eux  8c  au  deifus  d’eux, 
conformement  aux  Edits  de  1552..  8c  1577. 

Les  Prefidens  créez  dans  les  Bureaux  par  l’Edit  du  mois  de  Janvier 
1581.  eurent  des  prétentions  particulières  pour  leur  rang  8c  féance,  qui 
donnèrent  lieu  à un  Reglement  du  n.  Septembre  de  la  mefme  année, 
par  lequel  il  fut  ordonné  qu’ils  auroient  féance  és  Cours  de  Parlement 
à l’inftar  8c  avant  les  T reforiers  de  France , 8c  dans  les  Cours  des  Aydes 
au-deffusdu  plusancien  Confeiller  à l’inftar  des  Treforiers  de  France. 

Par  l’Extrait  du  compte  de  l’argenterie  rendu  par  Pierre  de  la  Bruyere 
en  l’année  1610,  pour  le  deuil  du  Roy  Henry  IV-  au  Chapitre  de  la 
Cour  des  Aydes  ; il  eft  d’abord  fait  mention  de  quatre  Prefidens,  après 
de  dix  Treloriers  de  France,  8c  enfuite  de  16.  Confeillers  de  la  Cour; 
non  feulement  il  paroift  par  là  que  les  Treforiers  doivent  avoir  le  deuil 
comme  les  Compagnies  fuperieures , mais  aufii  qu’ils  ont  toûjours  pré- 
cédé les  Confeillers  de  cette  Cour. 


C 


Reglement  pour 
le  Bureau  d’A- 
miens 14.  Dé- 
cembre 1 6 1 9. 


Reglement  pour 
Je  Bureau  de 
Montpellier,  2p. 
'Octobre  1 6 1 1 . 


Reglement  pour 
le  Bureau  de 
Dij  on  en  datte 
des  8.  Février 
ï 654.  premier 
J uin  1 6 y 8 . 8c 
1 S.  Mars  1660. 


Ordonnance  de 
Nancy  , article 
8 . du  10.  Fév. 
1444.  y eft  con- 
forme. 


Par  un  Arreft  du  1 6.  Juin  1610.  il  fut  ordonne  que  deux  Treforiers 
Generaux  de  France  de  la  Généralité  de  Paris  auroient  rang  à l’Enter- 
rement du  Roy,  Ôc  marcheroient  immédiatement  apres  les  Prefidens 
de  ladite  Cour  des  Aydes  ôc  avant  tous  les  Confeillers?  ôc  cet  Arreft 
rendu  apres  avoir  entendu  le  Premier  Prefident  ôc  un  des  Avocats  Ge- 
neraux, fut  remis  au  Grand  Maiftre  des  Ceremonies  pour  le  faire 
garder  ôc  obferver  la  difpofition  de  Ce  Reglement , avoit  pour  fonde- 
ment ce  qui  s’eftoit  anciennement  pratiqué  aux  Entrées  ôc  Enterremens 
des  Rois  ôc  des  Reines , fuivant  les  remarques  faites  par  Godefroy,  Ou- 
tiller ôc  Chenu,  où  Ton  voit  que  les  Generaux  des  Finances  ont  tou- 
jours marché  avec  les  Prefidens  des  Cours  des  Aydes,  ôc  précédé  les 
Confeillers  defdites  Cours. 

La  Cour  des  Aydes  de  Paris  ayant  refufé  la  féance  à Benjamin  Le- 
tanneur  Treforier  General  au  Bureau  d’Amiens,  le  Confeil  après 
avoir  mandé  ôc  entendu  le  Procureur  General  de  ladite  Cour,  rendit 
un  Arreft  le  14.  Décembre  1610.  qui  ordonna  que  le  Treforier  de  la 
Province  de  Picardie  auroit  féance  ôc  voix  deliberative  tant  à F Au- 
diance  que  Chambre  du  Confeil  au-defths  du  plus  ancien  Confeiller, 
comme  eftant  du  Corps  de  ladite  Cour,  conformement  aux  Edits  ôc 
Arrefts  précedens,  en  laquelle  féance  il  feroit  mis  ôc  inftallé  par  le 
premier  Maiftre  des  Requeftes  fur  ce  requis , avec  injon&ion  au  Pro- 
cureur General  de  tenir  la  main  à l’execution  de  F Arreft,  ôc  inhibitions 
ôc  deffenfes  aux  Prefidens  ôc  Confeillers  de  défemparer  lors  de  l’inftal- 
lation , ni  troubler  ledit  Letanneur  efdits  droits  de  féance  ôc  voix  deli- 
berative. 

La  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  réveilla  un  pareil  incident  contre 
les  Treforiers  de  France  de  cette  Généralité.  Il  fut  terminé  par  un  Arreft 
du  2.  5.  Odobre  1611.  qui  ordonna  que  lefdits  Treforiers  de  France  qui 
avoient  efté  ôc  feroient  cy  après  receus  en  la  maniéré  accoutumée, 
auront  rang,  féance  Ôc  voix  deliberative  après  les  Prefidens  de  ladite 
Cour,  tant  en  la  Chambre  du  Confeil  qu’à  l’Audiance,  en  laquelle 
lefdits  Treforiers  de  France  ne  pourront  eftre  en  plus  grand  nombre 
que  deux. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  ayant  formé  des  conteftations 
contre  les  Treforiers  de  France  de  ladite  Généralité?  elles  furent  termi- 
nées par  trois  Arrefts.  Parle  premier  du  8.  Février  1654.  il  fut  ordonné 
que  les  Prefidens  Treforiers  de  France,  de  Bourgogne  auroient  entrée, 
féance  ôc  voix  deliberative  en  ladite  Chambre  des  Comptes  de  Dijon, 
lorfqu’ils  iront  ou  feront  appeliez  pour  les  Affaires  du  Roy,  qu’ils 
prendront  leurs  places  après  le  Doyen  ôc  Sous-Doyen,  ou  ceux  des 
Maiftres  qui  les  reprefenteront  ôc  du  cofté  dudit  Sous-Doyen;  ôc  que 
dans  les  P roceflions  ôc  autres  Affemblées  publiques  où  ladite  Chambre 
fera  en  Corps,  lefdits  Treforiers  marcheront  comme  eftant  du  Corps 
avec  les  Maiftres , fuivant  l’ordre  de  leur  réception. 

Par  le  fécond  Arreft  du  premier  Juin  1658.  ce  mefme  rang  leur  a 
efté  confirmé  , ôc  il  fut  ordonné  en  outre,  qu’il  ne  fera  procédé  à l’exa- 
men des  Comptes  de  la  recette  generale  , qu’en  prefence  d’un  Trefo- 
rier de  France  député  par  le  Bureau,  au  quel  il  feroit  à cet  effet  donné 
avis  du  jour  de  la  prefentation. 


Parle  troifiéme  Arreft  du  i8.  Mars  ï6'6ôAl  fut  ordonne,  qu’attendu 
que  par  l’ordre  obfervé  entre  le  Parlement  8c  la  Chambre  des  Comptes 
de  Dijon,  il  ne  va  plus  qu’un  Preftdent  8c  dix-neuf  Confeillers  de 
chaque  Compagnie  aux  Procédions  8;  autres  Affemblées  publiques. 
Que  lefdits  Treforiers  de  France  ne  pourront  aller  avec  ladite  Cham- 
bre qu’au  nombre  de  cinq;  8c  fi  ladite  Chambre  alloit  éu  plus  grand 
nombre,  lefdits  Treforiers  de  France  pôùrroient  afïifter  au  nombre 
de  huit.  Jamais  confraternité  n a ëfté  mieux  eftablie  qu’entre  ces  deux 
Compagnies;  les  difputes  quelles  ont  eu  n’ont  fervy  qu’à- rendre  leurs 
droits  plus  certains.  - •'  : ^ - u: 

Le  Bureau  des  Finances  de  Bordeaux  aefté  obligé  d’avbit  des  Procès 
avec  la  Cour  des  Aydes  de  Guyenne  au  fujet  de  leur -rang  8c  féance, 
qui  ont  elle  décidez  à leur  avantage  par  plu  heurs  Arrefts.  Le  premier 
eft  du  19.  Oétobre  1638.  qui  ordonne  que  deux  des  hx  Anciens  Tre- 
foriers de  ladite  Généralité  receus  en  ladite  Cour  des  Aydes , auront 
féance  & voix  délibérative  à FAudiance,  Chambre  du  Gonfeil,  Pro- 
cédions 8c  Affemblées  publiques  immédiatement  après  les  Prefidens 
8c  avant  les  Confeillers  comme  eftant  du  Corps,  8c  qu'il  fera  procédé 
à leurs  réceptions  fans  information  ni  examen. 

Par  un  autre  Arreft  du  13.  Juin  1643.  Fexecutiondu  préeedent  a efté 
ordonnée  : en  confequence , il  fut  dit  qu’il  feroit  procédé  à la  récep- 
tion des  heurs  Senault  8c  Thibault  pour  avoir  leur  féance  8c  voix  déli- 
bérative à la  Chambre  du  Confeil  8c  à FAudiance;  enfemblerang  8c 
place  aux  Procédions  immédiatement  après  les  Prefidens. 

Par  un  troihéme  Arreft  en  forme  de  Reglement  rendu  le  18.  May 
I646.  il  fut  ordonné  que  deux  defdits  Treforiers  de  France  receus  en 
ladite  Cour  y auroient  entrée  & féance,  tant  à FAudiance  qu’à  la 
Chambre  du  Confeil  immédiatement  après  les  Prefidens  8c  devant  le 
Doyen,  8c  pareil  rang  dans  les  Affemblées  generales , fans  neanmoins 
que  lefdits  deux  Treforiers  de  France  puiffent  prehder  ni  mener  la 
Compagnie  en  l’abfence defdits  Prefidens.  Et  àl’égarddes  Affemblées 
particulières,  que  les  hxplus  Anciens  Treforiers  de  France  précéderont 
le  Doyen  8c  autres  Conleillers;  8c  qu’aprés  les  Anciens  , les  autres 
Treforiers  marcheront  avec  les  Confeillers  de  ladite  Cour  félon  l’or- 
dre de  leurs  réceptions. 

Cette  Cour  ne  laiffa  pas  de  contrevenir  à ce  Reglement;  mais  pour 
fa  contravention  8c  défobéïffance , le  Premier  Prehdent, le  Doyendes 
Confeillers  8c  le  Procureur  General  furent  ajournez  perfonnellement 
au  Confeil , 8c  jufqu’à  ce  interdits  des  exercices  8c  fonctions  de  leurs 
Charges,  par  un  Arreft  du  15.  Février  1647.  La  rigueur  de  cet  Arreft 
n’empefcha  pas  cette  Cour  de  renouveller  une  conteftation  fur  le  mê- 
me rang  8c  préfeance  qui  donna  lieu  à deux  Reglemens  : Le  premier 
du  1 6.  Novembre  16 6 l . porte  que  dans  les  Ceremonies  8c  AfTemblées 
generales , deux  des  hx  anciens  Treforiers  de  France  pourront  prendre 
féance  8c  place  immédiatement  après  les  Prefidens  de  ladite  Cour  8c 
avant  le  Doyen , comme  aufïi  qu’ils  auront  féance  8c  voix  delibera- 
tive,  tant  à FAudiance  qu’à  la  Chambre  du  Confeil  après  les  Preft- 
dens  & au-deffus  du  Doyen. 


Reglemens  pour 
le  Bureau  dès 
Finances  de  Bor- 
deaux des  ij. 
Octobre  1638. 

1 3 . Juin  164  y. 
1 8 . May  164.6. 
iy.  Février 
1647.  16.  No- 
vembre 1 6 6 i . 

& 1 3.  Février 
1671. 


Il 

Le  fécond  du  13.  Février  1671.  porte  pareillement  que  deux  des  fix 
anciens  Treforiers  de  France  auroient  entrée  & féance  en  robbe  & 
bonnet  ôc  voix  délibérative  en  ladite  Cour  des  Ayd.es,  immédiatement 
après  les  Prefidens  ôc  devant  le  Doyen, avec  pareil  rangaux  Affemblées 
generales,  fans  quils  puiffent  prefider  ni  mener  la  Compagnie;  ôc  qu’à 
l’égard  des  autres  A Semblées  particulières,  foit  àl’Hoftel  de  Ville  ou 
dans  les  Egl-ifcs , lefdits  fix  anciens  Treforiers  de  France  précéderont 
le  Doyen  , ôc  les  autres  marcheront  avec  les  Confeillers  par  ordre  de 
réception.  Depuis  ce  temps  là  ces  deux  Compagnies  ont  vécu  avec 
union  ôc  confraternité,  ôc  ces  Reglemens  font  actuellement  obfervez 
fans  aucun  trouble  de  part  ]ni  d’autre. 

§°ur  *-e  ï^it  Reglement  du  16.  Novembre  16  6 1.  rendu  pour  le  Bureau 
xo°n octobre u Bordeaux  > fut  déclaré  commun  par  un  Arreft  du  Confeil  du  10.  Oc- 
*66 4,  tobre  1664.  entre  les  Officiers  de  la  Cour  des  Aydes  de  Montauban  ôc 

les  Treforiers  de  France  de  cette  Généralité  ; ôc  en  confequence  ordonné 
que  dans  les  Ceremonies  ôc  Affiemblées  generales  qui  fe  feroient  és 
Ëglifes,  deux  des  fix  anciens  Treforiers  de  France  prendroient  leurs 
places  immédiatement  après  les  Préfidens  ôc  avant  le  Doyen,  ôc  qu’ils 
auroient  le  mefme  rang , féance  ôc  voix  deliberative  à l’Audiance  ôc  à 
la  Chambre  du  Confeil. 

keluSau  des111  La  Chambre  des  Comptes  ôc  Cour  des  Aydes  de  Provence  ne  for- 
venceCdud8  fro~  ment  qu’une  mefme  Compagnie.  Il  y a eu  de  grandes  conteftations 
»666a  ' pour  le  rang  des  Treforiers  de  France^  L’ Arreft  de  Reglement  qui  eft 

intervenu  le ,8»  Février  1 666.  leur  permet  de  prendre  rang  ôc  féance 
dans  cette  Compagnie  avant  les  quatre  derniers  Confeillers  de  ladite 
Cour  des  Comptes' ôc  Finances  ,g fans  que  le  nombre  de  quatre  puiffe 
eftre  diminué  , ôc  après  eux  tous  les  autres  Treforiers  de  France  doi- 
vent marcher  avec  leurs  robbes  de  fatin  noir  à grandes  manches , ôc 
enfuite  les  Avocats  ôc  Procureurs  Generaux  de  ladite  Cour,  Correc- 
teurs ôc  Auditeurs.  Le  mefme  Reglement  porte  auffi  que  lorfque  les 
Treforiers  de  France  defireront  entrer  pour  les  Affaires  de  Sa  Majefté, 
ils  y auront  féance  au  deffous  des  quatre  anciens  Maiflres  des  Com- 
ptes, dont  deux  doivent  eftre  afhs  d’un  cofté  ôc  deux  de  l’autre;  ôc  que 
lefdits  Treforiers  de  France  feront  placez  du  cofté  du  Doyen,  avec 
pareil  nombre  des  Maiftres  ôc  Confeillers  de  l’autre. 

Reglement  du  ty.  La  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier  par  un  Reglement  du  15. 
pour  le  Bureau  de  Septembre  1685.  eft  obligée  de  faire  avertir  les  Treforiers  de  France 
kcbSre  desC  lorfqu’ils  font  mandez  pour  les  Affaires  du  Roy,  par  fon  Secrétaire 
Comptes  réunie  à ou  Greffier,  ôc  en  ce  cas  donner  place  à leurs  députez  au- deffous  des 

la  Cour  des  Aydes  \ . 1 . . 1 ..  ~ 

dudit  lieu  par  Edit  quatre  plus  Anciens  de  ladite  Chambre,  ou  de  ceux  qui  les  reprelen- 
du^moisde  juiüet  teront  ? dont deux  doivent  eftre  affis  d’un  cofté  ôc  deux  de  l’autre,  avec 

droit  aux  Treforiers  de  France  d’eftre  tous  placez  du  cofté  du  Doyen 
devant  y avoir  de  l’autre  cofté  pareil  nombre  de  Maiftres. 

Bureau  des Ei!  Ce  Reglement  fait  pour  la  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier  a 

«s de  G^renoWc , efté  fuivy  d’un  femblable  rendu  le  fix  Octobre  1691.  pour  le  Bureau 
at9  î.  ° re  des  Finances  de  Grenoble  avec  la  Chambre  des  Comptes  de  ladite 
Ville,  qui  porte  les  mefmes  difpofitions , avec  cette  circonftance  de 
plus,  quil  eft  dit  que  les  quatre  Treforiers  de  France  qui  doivent  eftre 

* affis 


4 y, y 

. 15 

affis  du  cofté  du  Doyen  , ne  doivent  pas  finir  la  féance,  c’eft-à-dirè^ 
qu’il  doit  y avoir  des  Maiftres  des  Comptes  apres  eux. 

Voila  une  partie  de  ce  que  les  Treforiers  de  France  des  differentes 
Generalitez  du  Royaume  , ont  confervé  de  leur  rang  avec  les  Cham- 
bres des  Comptes  de  Cours  des  Aydes,  qui  leur  ont,  comme  l’on  voit, 
fucceffivement  refufé  tout  ce  qui  eftoit  de  leur  premier  appanage.  Plus , 
les  affaires  de  leurs  Bureaux  les  ont  diftraits  & empefchez  d’aller  pren- 
dre feance  dans  ces  Compagnies , plus  ont-elles  cherché  à les  mécon- 
noiftre  ; mais  leurs  entrepriles  ont  efté  reprimées  par  autant  de  Réglé- 
mens , qu’il  y a eu  de  troubles  de  leur  part , de  qui  fervent  aujourd’huy 
à confirmer  cette  ancienne  fraternité  ; en  forte  qu’on  ne  peut  pas  dou- 
ter, à moins  d’anéantir  leurs  Edits  de  création  de  tous  les  Reglemens 
rendus  en  confequence  , que  les  Treforiers  de  France  ne  foient  du 
Corps  de  la  Chambre  des  Comptes  par  leurs  qualitez  de  Treforiers  de 
France,  Ôcdela  Cour  des  Aydes  parcelle  de  Generaux  des  Finances: 
qualitez  qui  font  aujourd’huy  réunies  par  les  provifions  de  chaque 
Officier,  de  qui  leur  donne  également  droit  dans  ces  deux  Compagnies. 

Il  n’y  a point  d’Officier  qui  ne  joüiffe  de  cette  prérogative  dans  l’in- 
ftant  de  la  réception  qui  le  fait  à la  Chambre  , non  pas  comme  fubal- 
terne,  mais  comme  Officier  du  Corps  de  de  l’ordre  des  Maiftres,  dans 
le  Banc  defquels  il  eft  inftallé.  Si  toutes  les  Chambres  des  Comptes  du. 

Royaume  n admettent  pas  les  Treforiers  de  France  à prendre  leurs 
îéances  dans  le  cours  des  Affaires  ordinaires , & toutes  les  fois  qu’ils 
le  fouhaitent,  leur  droit  n’en  eft  pas  moins  certain  ; de  il  fuffit  pour  le 
conferver  , que  les  Chambres  des  Comptes  foient  obligées  de  le  re-; 
connoiftre  lorfqu’ils  procèdent  aux  réceptions,  qui  eft  l’aâe  le  plus  im- 
portant & le  plus  marqué  qui  puiffe  arriver  dans  le  cours  de  la  vie  d’un! 

Officier:  cette  reffemblance  de  dignité  va  mefme  jufqu’aux  marque^ 
extérieures')  car  les  Treforiers  de  France  portent  dans  les  Ceremonies 
la  robbe  de  fatin  telle  que  les  Maiftres  des  Comptes  ont  droit  de 
porter. 

S’il  y a quelques  Cours  des  Aydes  dans  le  Royaume  dans  lefquelles 
les  Treforiers  de  France  ne  joüiffent  pas  de  leurs  féances , l’indécifion 
des  procès  qui  ont  pour  fondement  la  jaloufie  des  Compagnies,  ne 
détruit  pas  le  droit  en  general , de  la  poffeffion  paifible  de  quelques 
Bureaux  le  conferve  pour  tous  également. 

Ce  droit  fi  fouvent  reconnu  de  répété  dans  tous  les  derniers  Edits 
tendus  pour  création  ou  réunion  d’Offices , ne  doit  donc  pas  eftre 
regardé  comme  une  conceffion  acquife  par  Finance , ou  une  claufe 
gliffée  fans  connoiffance  de  caufe  , mais  pluftoft  comme  une  fuite  de 
leur  inftitution  & une  ancienne  prérogative  qui  émane  de  leur  première 
création. 

C’eft  fur  ce  fondement  que  tous  les  privilèges  de  accroiffemens  Privilèges  Cbul- 
d’honneurs  accordez  aux  Compagnies  fuperieures,  ont  toujours  efté  compagnies' 
déclarez  communs  aux  Bureaux  des  Finances  avant  & depuis  l’eftablif-  peneures\ 
fement  des  Generalitez,  de  la  dïftribution  faite  defdits  Officiers  dans 
les  Generalitez  du  Royaume. 

* Charles  V.  Par  une  Déclaration  du  il  Novembre®  13 58.  ayant  fur- 


,5connu  que 
Charges  de  nos 
Confeillers 
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b Edit  d’Aouft  fis  le  payement  des  gages  des  Officiers  , excepta  les  Maiftres  des  Conv 
1 Nous  avons  «-  ptes , ôc  Treforiers  de  France  comme  Officiers  de  mefme  caradere, 
]es  ôc  joüiCans  des  mefmes  prérogatives. 

Trefoïiers  Par  ^çs  Lettres  Patentes  du  1 6*  May  1404.  les  Officiers  de  la  Cham- 
Generaux  de  nos  bredes  Comptes  ôcles  Treforiers  de  France  furent  également  ôc  con- 
coure’ ancien-  jointement  exemptez  de  contribuer  au  payement  de  FAyde  impofé 
."porSXve  pour  reftfter  a»  Roy  d'Angleterre. 

dés  leur  origine  Par  mxw,s  Lettres  Patentes  du  3 o . Septembre  1 406 . ils  furent  auffi 

elles  ont  elle  te-  . . i ^>1  1 i . 

nues  & poffedécs  exemptez  avec  le  Parlement  oc  la  Chambre  des  Comptes  de  F Ayde 
relevées  & hono-  împolee  pour  la  conqueite  de  Guyenne. 

qtaütez &dre pt-  P&  autres  Lettres  Patentes  du  24.  Mars  1415.  ils  furent  déchargez 
fieurs belles  fonc-  avec  les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  FAyde  équivalante 

rions  ; & par  les  \ i • • / .<  * • r / i » ^ 

Edits  des  feus  Rois  a un  dixième  nouvellement  împoie  dans  tout  le  Royaume. 

iis  on  r efté  ^repul  Par  une  Déclaration  du  mois  de  Mars  1519.  ils  furent  confervez  avec 

nos  ^ Compagnies  ^es  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  , dans  le  droit  de  prendre 

^Souveraines , qui  leur  franc  fallé. 

Comptes  & Cours  Par  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril  de  ladite  année  1519.  ils  furent 
que  1 le I iis  on t en-  confervez  avec  les  Prefidens  ôc  Maiftres  des  Comptes,  dans  l’exemption 
ceé  & vÏÏf  ddibe-  ^es  droits  & devoirs  feigneuriaux  ôc  féodaux  pour  les  terres  tenues 
& d’autant  en  mouvance  du  Roy  dans  toute  Fctenduë  du  Royaume, 
non  a° toûjourT*  Lorfque  par FEdit  du  mois  d’Aouft  1636.  a il  fut  eftabli  une  Chan- 
nos offiiSïdef-  cellerie  dans  chaque  Bureau,  tous  les  privilèges  des  Officiers  des  Chan- 
dlgnhéTkKs4  ce^erRs  Pres  les  Parlemens  ôc  les  Cours  des  Aydes , furent  également 
charges,  & ieur  attribuez  aux  Officiers  des  Chancelleries  des  Bureaux  des  Finances, 
effet  ier  fceTdeCnos  furie  motif  exprimé  dans  FEdit  que  les  Bureaux  des  Finances  font  du 
armes,  &c.  Corps  des  Compagnies  fuperieures. 

Loüis  XI IL  ayant  ordonné  la  révocation  des  privilèges  ôc  annoblif- 
« Déclaration  du  femens  accordez  depuis  30.  ans,  avec  exception  des  Officiers  des  Cours 
2 SB?eï  qu”p5aV^  Souveraines , expliqua  par  une  Déclaration  du  18.  Janvier  1641.  b que 
ni°otredcE  Nolm-  f°us  ies  ccrmes  d’Omciers  des  Cours  Souveraines  , il  avoit  entendu  y 
bre  1640.  nous  comprendre  les  Prefidens  Treforiers  de  France  des  Generalitez  du 
ladite  révocation  Royaume , comme  eftant  tenus  ôcreputez  du  Corps  des  Chambres  des 
TrcfotfcK^dc  & Comptes  ôc  Cours  des  Aydes , y ayant  féance  ôc  voix  délibérative  fui- 
faikeZe  dde  ^e'"  vaRt  ^cs  Ldits , Déclarations  ôc  Reglemens  fur  ce  faits. 

Ropume , fous  Par  un  Arreftdu  Confeil  du  30.  Aouft  1635.  ^es  Treforiers  de  France 
oiers  des  Cours  deRoiien  furent  déclarez  exempts  des  droits  de  quatrième  pour  les  boif- 
corps'Tefqûeïes  f°ns  venant  deleur  cru,  conjointement  avec  les  Officiers  du  Parlement, 
iis  ont  toujours  chambre  des  Comptes  ôc  Cours  des  Aydes. 
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Par  un  autre  Arreft  du  12.  Septembre  1637.  ils  furent  déclarez* 
exempts  d’une  contribution  d’un  Preft  par  capitation,  comme*eftant 
du  Corps  des  Chambres  des  Comptes  ôc  Cours  des  Aydes. 

Lorfquela  Cour  des  Aydes  de  Rouen  fut  eftablie  à Caen  , elle  fut 
incorporée  avecle  Bureau  par  un  Edit  du  mois  de  Septembre  1638.  Le 
motif  de  cette  réunion  fut,  quelle  eftoit  d’autant  plus  naturelle  , que 
les  Treforiers  de  France,  eftant cenfez  reputez  Confeillers  des  Cours 

Reglemens  fur  ce  faits.  Néanmoins  quelques  particuliers  ignorans  que  lefdits  Treforiers  de  France  fuffent  duCorps  des  Compagnies 
. ouveraines  > les  ont  voulu  comprendre  aux  rolles  des  levées  qui  fe  font  faites , & les  rendre  contribuables  , ce  qui  eft  contre  noftre 
intention  & la  teneur  des  Edits:  à quoy  voulant  pourvoir,  nousdeclarons  avoir  entendu  excepter  les  Prefidens  Treforiers  de  Fran^1 
4ous  les  termes  d’OÆci«rs  de*  Cours  Souveraines,&  qu’ils  joiiiffent  de  tou*  les  privilèges  iefdits  Officier*. 


des  Aydes  6e  Chambres  des  Comptes,  011  ils  ont  entrée  , féance  6c 
voix  délibérative,  ce  n’eftoit  que  les  rejoindre  plus  particulièrement  à 
leur  propre  Corps. 

Par  une  Déclaration  du  4.  Oébobre  1643.  ils  furent  exemptez  du 
droitd’avenementà  la  Couronne,  comme  Officiers  des  Cours  Supé- 
rieures. 

Par  un  Editdu  moftde  Mars  1644.  ils  furent  confervez  dans  les  pri- 
vilèges dont  joüiffent  en  general  les  Officiers  des  Cours  Souveraines, 

Par  un  Edit  du  mois  de  Septembre  1645.  ils  furent  déchargez  des  ta- 
xes de  farriereban , comme  eftant  Officiers  des  Cours  Souveraines  6c 
confirmez  dans  les  privilèges  ôcimmunitez  dont  joüiffent  les  Officiers 
defdites  Cours. 

Par  un  Edit  du  mois  de  Juillet  16  46.  le  Bureau  des  Finances  de  Beau- 
caire  fut  fupprimé  fur  les  remontrances  des  Treforiers  de  France  de 
Touloufeôcde  Montpellier  ; Cet  Edit  mandent  les  Treforiers  de  Fran- 
ce de  ces  deux  Bureaux  dans  leurs  droits , comme  Commenfaux  6c  du 
Corps  des  Chambres  des  Comptes , 6c  veut  qu’ils  joüiffent  de  l’exemp- 
don  des  droits  de  lods  6c  ventes,  quints  & requints , 6c  de  tous  autres 
privilèges,  comme  Officiers  des  Chambres  des  Comptes. 

Par  Arreft  du  18.  May  1647. les  Treforiers  de  Francefurent  mainte*- 
nus  dans  le  droit  de  prendre  le  franc  fallé , comme  eftant  du  Corps  des 
Cham  bresdes  Comptes  6c  Cours  des  Aydes. 

Par  un  Arreft  du  Confeil  du  30.  Mars  1648.  Le  Roy  voulant  traiter 
lesTreforiers  de  France  ainfi  que  les  Compagnies  fuperieurs , ordonna 
que  les  trois  quartiers  de  leurs  gages  feroient  employez  dans  les  Etats  * 
ainfi  que  ceux  des  Officiers  des  Cours. 

Par  un  Arreft  du  Confeil  du  s>.  Février  1694.  lès  Treforiers  de  France 
de  Lifle  furent  maintenus  dans  les  mefrnes  droits  6c  exemptions  dont 
joüiffent  les  Officiers  du  Parlement  de  Tournay  , conformement  à leur 
Edit  de  création  du  mois  de  Septembre  i69i  ? Ce  mefme  Arreft  fur  les 
conteftations  qu’ils  eurent  avec  les  Officiers  de  la  Gouvernance  leur 
permit  de  prendre  dans  les  Actes  publics'  6c  judiciaires  la  qualité  de 
Meffire. 

Par  un  Arreft  du  4.  Octobre  1696.  rendu  en  faveur  de  tous  les  Bu- 
reaux des  Finances  des  Generalitez  du  Royaume, les  Treforiers  de  Fran- 
ce furent  confervez  dans  l’exemption  des  droits  d’ Aydes  fur  les  boiffons 
6c  denrées  de  leur  cru,  dont  joüiffent  les  Officiers  des  Cours  fuperieures 
conformement  à l’Ordonnance  du  mois  de  juin  1680. 

Le  Parlement  6c  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  ayant  obte- 
nu plufieurs  Arrefts,  qui  les  exemptoient  des  droits  de  petit  feel  , pre- 
fentations  6c  autres  droits  de  Greffe  dans  tous  les  Sièges  ôc  J.urifdiéfions 
de  ladite  Province , les  Treforiers  de  France  de  cette  Généralité  fepour- 
veurent  au  Roy  pour  demander  à j oüir  du  mefme  privilège  3 Ils  repre- 
Tcntcrent  l’Edit  d’Henry  II.  de  -1 551.  l'Edit  du  mois  d’Avril  163  5.  6c  ccluy 
du  mois  d’Avril  1/394.  pour  juftifier  qu’ils  dévoient  joüir  du  mefme 
droit , comme  eftant  du  Corps  defdites  Compagnies  3 fur  leur  Req.ucfte 
il  fut  rendu  un  Arreft  le  15.  Janvier  1701.  qui  déclara  defdits  Arrefts 
communs  avec  eux , 6c  les  maintint  dans  ladite  exemption  pour  .en  jouir 
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tôutainfi  que lefdits  Officiers  du  Parlement  6c  Chambre  des  Comptes. 

Par  un  Edit  du  19.  Juin  1703.  Les  Treforiers  de  France  ont  efté  main* 
tenus  dans  le  droit  6c  pofTeffiond’affifter  au  département  des  Tailles  6c 
dans  Finfpedion  des  Ponts  6c  Chauffées , Ouvrages  publics  6c  Baux  à 
rabais , 6c  ont  efté  admis  à prendre  des  augmentations  de  gages,  ou  des 
rentes  de  mefme  que  les  C ompagnies  fuperieures. 

Le  Roy  ayant  ordonné  que  tous  les  Officiers  feroient  tenus  de  faire 
enregiftrer  leurs  privilèges , les  Cours  fuperieures  6c  les  Bureaux  des  Fi- 
nances furent  exemptez  par  une  Déclaration  du  17.  Juillet  1703. 

Par  une  Déclaration  du  30.  Mars  1705.  portant  union  au  Bureau  de 
Lyon,  de  deux  difpenfes  d’un  degre  de  fervice  au  fujet  de  la  Nobleffe  ; 
les  Treforiers  de  France  ont  efté  confirmez  dans  les  honneurs,  privilè- 
ges 6c  exemptions  des  Compagnies  fuperieures  , comme. membres  6c 
du  Corps  des  Chambres  des  Comptes  6c  Cours  des  Aydes. 

Par  une  Déclaration  du  21.  Avril  170  5.  il  a efté  ordonné  que  les  Tre- 
foriers de  France  de  Caen  tant  graduez  que  non  graduez , feront  receus 
en  la  Chambre  des  Comptes  de  Normandie , en  robbe  6c  bonnet , 
tout  ainft  6c  de  la  mefme  maniéré  que  les  Officiers  de  ladite  Chambre, 
fans  aucune  diftindion , comme  eftant  du  Corps  6c  Compagnie  de 
ladite  Chambre. 

Par  un  Edit  du  mois  de  Décembre  1705.  concernant  lefdites  difpen- 
fes de  deux  degrez  de  fervice  pour  le  Bureau  de  Soiffons,  les  Officiers 
de  ce  Bureau  furent  confirmez  dans  les  privilèges  des  Compagnies 
fuperieures  comme  membres  des  Chambres  des  Comptes  6c  Cours 
des  Aydes. 

La  mefme  claufe  fe  trouve  dans  FEdit  du  quinziéme  Juin  1706.  en 
faveur  du  Bureau  de  Tours. 

Idem.  Dans  la  Déclaration  du  vingt-deuxième  Juin  1706.  pour  le  Bu- 
reau de  Chaalons. 

Idem.  Dans  la  Déclaration  du  deuxième  Octobre  1706.  pour  le  Bu- 
reau de  Rouen. 

Idem.  Dans  la  Déclaration  du  deuxième  Octobre  1706.  pour  le  Bu- 
reau de  Moulins. 

Idem,  dans  la  Déclaration  du  vingt- huitième  Septembre  1706.  pour 
le  Bureau  de  Bourges. 

Idem.  Dans  FEdit  du  mois  de  Février  1708.  pour  le  Bureau  de 
Chaalons. 

Idem.  Dans  FEdit  du  mois  d’Avril  1708.  portant  commutation  des 
Offices  de  Confervateurs  Provinciaux  en  Charges  de  Treforiers  de 
France. 

Idem . Dans  la  Déclaration  dufeiziéme  Odobre  1708.  pour  le  Bureau 
de  Lyon  portant  réunion  de  l’Office  de  Confervateur. 

Par  Edit  du  mois  de  Février  1706.  portant  création  d’un  Bureau  des 
Finances  à Ypres  ,1e  feu  Roy  attribua  à ces  Officiers  le  droit  de  pren- 
dre la  qualité  de  Meffire,  6c  de  jouir  des  mefmes  honneurs , privilèges 
6c  exemptions  dont  jouit  le  Parlement  de  Tournay. 

Par  une  Déclaration  du  27.  Avril  1706.  les  Treforiers  de  France 
d’Orléans  furent  déclarez  exempts  de  contribuer  à la  répartition  de  la 
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taxe  faite  pour  les  Offices  fupprimez , comme  Officiers  des  Cours  fupe- 
rieures. 

Par  une  Déclaration  du  2.  O&obre  1706.  rendue  en  faveur  du  Bu- 
reau  des  Finances  de  Rouen  ; il  a elle  ordonne',  que  dans  les  taxes  de 
dépens,  les  voyages  & fejours  defdits  Treforiers  de  France  feront  re-: 
glez  fur  le  mefme  pied  des  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  8c 
Cours  des  Aydes,  fans  aucune  différence  ni  diftin&ion , comme  devant 
joiiir  des  mefmes  droits  8c  privilèges  dont  joüifTent  les  Officiers  des 
Compagnies  fuperieures.  Cette  Déclaration  eft  conforme  à un  Arreft 
du  Parlement  deRoiien  rendu  le  25.  Novembre  1679.  en  faveur  d’un 
Treforier  de  France  de  Caen,  fur  un  appel  de  taxe  de  dépens. 

Par  l’Edit  de  création  du  mois  d’Avril  1708.  des  Payeurs  des  gages 
des  Bureaux,  la  qualité  d’Efcuyer  leur  fut  attribuée  fur  le  fondement 
de  ce  que  les  Officiers  des  Bureaux  font  partie  des  Compagnies  fupe- 
rieures. 

Par  l’Edit  du  mois  de  Septembre  1713.  portant  création  de  féconds 
Avocats  & Procureurs  du  Roy  ,1e  feu  Roy  s’expliqua  de  cette  maniéré. 
Et  comme  nous  fommes  informe ^ que  ces  Compagnies  que  nous  avons  mifes  au 
nombre , & ordonné  eflre  entendues  & comprifes  fous  le  titre  commun  des  Com- 
pagnies fuperieures , &c. 

L’Edit  du  mois  de  Février  1715.  portant  réunion  au  Bureau  de  Lyon 
de  l’Office  de  Confervateur  des  gages  intermediaires  ; porte  aufti  que 
les  Treforiers  de  France  feront  toujours  entendus  compris  dans  les 
Edits  8c  Déclarations  fous  le  titre  commun  des  Officiers  des  Compa- 
gnies fuperieures;  qu’ils  jouiront  de  tous  les  privilèges  cy-devant  ac- 
cordez, ou  qui  pourront  l’eftre  cy- après aufdites  Cours,  encore  qu’ils 
ne  foient  pas  fpecialement  dénommez  dans  les  titres  8c  concellions 
defdits  privilèges. 

Le  Fermier  des  Aydes  ayant  voulu  troubler  les  Treforiers  de  France 
de  Caen,  dans  l’exemption  d’un  droit  de  fubvention  à l’entrée,  dont 
l’Ordonnance  exempte  les  Officiers  des  Compagnies  fuperieures,  fous 
pretexte  que  les  Treforiers  de  France  ne  font  pas  nommément  défi- 
gnez  dans  l’Ordonnance  ; le  Fermier  fut  débouté  de  fa  prétention  par 
un  Arreft  du  Confeil  du  13.  Aouft  1715.  & condamné  à la  reftitution 
des  deniers  confignez  8c  aux  dépens. 

On  demanda  une  finance  par  Edit  du  mois  d’O&obre  1712.  aux 
Officiers  créez  depuis  1689.  aufquels  on  avoir  attribué  le  franc  fallé 
avec  exception  des  Cours  fuperieures  , par  Edit  du  mois  de  Février 
4715.  les  Treforiers  de  France  tant  anciens  que  de  nouvelle  création, 
furent  déclarez  compris  dans  la  mefme  exemption , comme  entendus 
fous  le  titre  commun  d’Officiers  des  Compagnies  fuperieures. 

Le  franc  fallé  ayant  efté  fufpendft  pour  tous  les  Officiers,  il  fut  enfuite 
rétably  en  faveur  des  Compagnies  fuperieures;  8c  par  Arreft  du  25. 
Janvier  1720.  la  joüiftançe  en  fut  également  reftablie  aux  Officiers 
des  Bureaux  des  Finances , comme  devant  joüir  des  mefmes  exemptions 
8c  prérogatives  dont  joüilfent  les  Compagnies  fuperieures. 

Par  un  autre  Arreft  du  6,  May  1721.  les  Officiers  nouvellement 
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eréez  dans  les  Parlemens , Compagnies  fuperieurs  & Bureaux  des  Fi- 
nances, ont  efté  exceptez  de  la  redu&ion  de  leurs  gages  au  denier  cin- 
quante. V oilà  deux  preuves  bien  recentes,  que  les  Bureaux  des  Finances 
font  en  poffeftion  d’eftre  traitez  également  &;  fans  aucune  diftin&ion 
ni  différence  des  Compagnies  fuperieures  , &;  que  les  privilèges  ont 
toujours  efté  communs;  aufti  ont-ils  fupportéles  mefmes  Charges. 

LorfqueleRoy  a créé  des  Chevaliers  d'honneur  dans  les  Compa- 
gnies fuperieures  par  Edit  du  mois  de  Juillet  1702..  cette  création  a efté 
laite  dans  les  Bureaux  des  Finances > comme  faifant  nombre  des  T ribu- 
naux  compofez  d’Officiers  des  Compagnies  fuperieures. 

Lorfque  par  Edit  du  mois  d’Odobre  1704.  on  a accordé  moyennant 
finance  une  difpenfe  de  degré  de  fervice  pour  rendre  la  Nobleffe  tranf- 
miflible  en  faveur  des  Officiers  des  Cours  fuperieures  ; les  Bureaux  des 
Finances  y ont  efté  également  compris  , comme  faifant  partie  des 
Cours. 

LorfqueleRoy  accorda  la  Nobleffe  au  premier  degré  aux  Compa- 
gnies fuperieures  de  Paris  j parles  Edits  des  mois  de  Mars  1691.  & Avril 
1704.  les  Treforiers  de  France  de  Paris  reprefenterent,  qu’ayant  tou- 
jours  joüy  des  mefmes  privilèges  dont  joüiffent  la  Chambre  des  Comp- 
tes & la  Cour  des  Aydes  de  Paris,  il  eftoit  jufte,  pour  l’honneur  de  leurs 
Charges,  de  leur  accorder  la  mefme  grâce , afin  qu’il  n’y  eût  aucune  di- 
ftinélioneftant  du  même  Corps  : Ils  obtinrentfur  ce  fondement  un  Edit 
au  mois  d’ Avril  1705.  qui  a efté  confirmé  par  un  autre  du  mois  de  Sep- 
tembre 1710.  Cette  grâce  ne  doit  pas  eftre  regardée  comme  une  diftin- 
6tion  du  Bureau  de  Paris  fur  ceux  des  Provinces  j les  honneurs  & les 
Privilèges  font  certainement  égaux  entre  tous  les  Bureaux  des  Finances: 
Comme  celuy  de  Paris  joüit  des  mefmes  prérogatives  des  Compagnies 
fuperieures  de  Paris , les  Bureaux  des  Finances  des  Provinces  joüifTent 
également  de  celles  qui  font  attribuées  aux  Compagnies  fuperieures  des 
Provinces  ; C’eft  par  cette  raifon  qu’ils  n’ont  que  la  Nobleffe  graduelle 
de  mefme  que  ces  Compagnies , & ils  n’en  ont  jamais  fouhaité  da- 
vantage, tant  ils  font  jaloux  de  conferver  une  parfaite  égalité  avec  elles. 
En  effet , lorfque  Louis  XIII.  accorda  la  Nobleffe  au  premier  degré, 
par  l’Edit  dumois  d’Oétobre  1639.  au  Parlement  & à la  Chambre  des 
Comptes  de  Dauphiné  , les  Treforiers  de  France  de  cette  Généralité 
eurent  part  à la  mefme  grâce,  & parle  mefme  Edit,  comme  devant  mar- 
cher de  pas  égal  en  honneur  & dignité. 

Lorfque  l’annuel  a efté  ouvert,  depuis  fon  eftabliffement  jufques  à 
prefent,  les  Treforiers  de  France  y ont  efté  admis  fans  preft  ni  avance , 
de  mefme  que  les  Officiers  des  Compagnies  fuperieures  fans  aucune 
différence  ni  diftin£tion;les  preuves  qui  eftabliffent  ces  privilèges  ferr 
vent  en  mefme  temps  à faire  voir  cju’ils  ont  efté  reconnus  pour  eftre 
membres  & du  Corps  des  Chambres  des  Comptes,  & Cours  des  Aydes> 
En  voicy  le  détail. 

Par  une  Déclaration  du  dernier  Mars  1611.  Louis  XIII.  ayant  fait 
examiner  les  titres  de  création  & ampliation  des  Charges  des  Trefo- 
riers  de  France,  & voulant  les  maintenir  dans  leurs  Dignitez , les  de- 
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cîara  Je  nouveau  eftre  du  Corps  Jes  Chambres  Jes  Comptes  & Cours 
Jes  AyJes  ; & comme  tels  , il  ordonna  quils  feroient  admis  à l’annuel 
fans  payer  aucun  preft,  de  mefme  que  les  Officiers  defdites  Cours  dont 
il  n’eftoit  pas  jufte  ( dit  cette  Déclaration  ) de  les  diftraire , nifeparer , 
ni  de  les  priver  des  mefmes  prérogatives  & exemptions. 

Par  un  Edit  du  mois  de  Février  1633.  Loüis  XIII.  les  déclara  pour  la 
fécondé  fois , conformement  aux  anciens  Reglements , tenus  & re  pu- 
iez du  Corps  des  Chambres  des  Comptes  ôc  Cours  des  Aydes  3 fans 
qu’ils  puiffient  en  eftrecy  après  feparez,  pour  quelque  caufe  & occafion 
quecefoit  , voulant  qu’ils  foient  receusà  l’avenir  à payer  le  droit  an- 
nuel comme  Officiers  defdites  Cours,  & qu’ils  foient  maintenus  dans 
leur  ra&g  > privilège  & féance  conformement  aux  Edits  ôc  Réglé-* 
mens. 

Loüis  XÎII.  pour  la  trüifiéme  fois  déclara  qu’ils  joüiroient,  ainfi  que 
les  Officiers  des  Cours  Souveraines , du  droit  annuel  pendant  lefdites 
fix années  de  prolongation fanS  payer  aucun  preft  ni  avance,  voulant 
quelefdits  Prefidens  Treforiersde  France  foient  cenfez  & reputez  du 
Corps  des  Chambres  des  Comptes  &:  Cours  des  Aydes  , ôc  que  comme 
tels  ils  joüiffient  de  tous  les  droits  & privilèges  dont  ils  ont  joüy  con- 
curremment avec  eux. 

Par  une  Déclaration  du  12.  Aôufl  i6$s>,  Loüis  XIII.  pour  la  quatriè- 
me fois,  ordonna  qu’ils  feroient  receus  à payer  leur  annuel  fans  aucun 
preft  ni  avance , dont  ils  demeureroient  difpenfez  &:  déchargez. 

Par  autre  Déclaration  du  16.  Novembre  1648.  Loüis  XIV.  les  admit 
à l’annuel  fans  payer  ni  preft,  ni  avance  dont  il  les  difpenfa  & déchar- 
gea comme  eftant  du  Corps  des  Chambresdes  Comptes,  & Cours  des 
Aydes. 

Parles  Edits  de  Février  1672.  & Mars  1673.  concernant  le  Reglement 
du  nombre  des  Officiers  des  Bureaux  des  Finances , Loüis  XIV.  or- 
donna qu'ils  feroient  admis  à l’annuel  comme  les  Compagnies  fupe. 
rieures. 

Le  Roy  créa  par  Edit  du  mois  de  Mars  169t.  des  Premiers  Prefidens 
dans  les  Bureaux  3 l’exemption  du  preft  eft  formellement  portée  dans 
cet  Edit,  qui  attribue  à ces  Officiers  les  mefmes  privilèges  dont  joüiffient 
les  Trefoners  de  France. 

Comme  depuis  l’eftabliffiement de  l’annuel  les  Treforiersde  France 
avôient  obtenu  des  Déclarations  particulières  à chaque  ouverture , 
Loüis  XIV.  parfon  Edit  du  mois  d’ Avril  1694.  s’expliqua  d’une  ma- 
niéré à n’avoir  plus  befoin  de  pareilles  Déclarations  3 voicy  les  termes 
précis:  Veut  Sa  Majefté , qud  l'avenir,  toutes  les  fois  quil  lui  plaira  accorder 
l'annuel  aux  Ojfciers  des  Compagnies  fuperieures  conformement  aux  Edits 
des  mois  de  Mars  16 il.  Février  1633.  25.  Aouft  16)7*  12.  Aouft  1659,  (SP 
1 6.  Novembre  1(548.  les  Treforiers  de  France y foientadmis  comme  eux  aux  mefmes 
conditions , fans  aucune  différence  ni  diftinélion,  & qu'ils  foient  entendus  compris 
dans  nos  Edits  & Déclarations  fous  le  titre  commun  des  Compagnies  fuperieures, 
fans  y eftre  autrement  nommes^  ni  défigneg , ni  qu  ils  foient  tenus  de  nous  payer  aucun 
preft , ni  aucuns  fomme pour  en  èjtre  difpenfeX  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit . 


üffit  dumoisd’O- 
jflobte  i yo  i . 
Voulons  que  tou- 
tes les  fois  qu’il 
nous  plaira  accor- 
der à 1 avenir  l’an- 
nuel aux  Officiers 
de  nos  Compa- 
gnies fuperieures , 
les  Officiers  des 
Bureaux  des  Fi- 
nances y feronc 
admis  j comme 
eftant  du  Corps 
defdices  Compa- 
gnies , conforme- 
ment aux  Edits  du 
dernier  Mars 
\i6ii.  Février 
la  6 j j.  i J.  Aouft 
i a 6 $ 7 . Déclara- 
tion du  16.  No- 
vembre 1648. 

Sc  Edit  du  mois 
d' Avril  1654. 
fans  payer  aucun 
preft  dont  nous 
les  difpenfons  aux 
memes  conditions 
que  lefdits  Offi- 
ciers des  Compa- 
gnies fuperieures, 
ians  aucune  diffé- 
rence ni  diftinc- 
tion  en  quelque 
maniéré  que  ce 
foit  , & auquel 
effet  ils  feront  en- 
tendus compris 
‘dans  nos  Edits  & 
Déclarations  fous 
Je  titre  commun 
des  Compagnies 
fuperieures , fans 
J eftre  autrement 
■nommez  ni  diftin- 


Par  autre  Edit  du  mois  d’Oétobre  1701.  donné  à l’occafion  de  la 
precedente  ouverture  de  l’annuel,  le  feu  Roy,  d’heureufe  mémoire, 
ordonna  que  les  Prefidens  Treforiers  Generaux  de  France  feroient 
receus  a payer  le  droit  annuel  de  mefme  que  les  Compagnies  fuperieu- 
res , 8c  que  toutes  les  fois  qu’il  luy  plaira  accorder  l’annuel  aux  Officiers 
des  Compagnies  fuperieures,  les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  y 
foient  admis  comme  eftant  du  Corps  defdices  Compagnies,  fans  payer 
aucun  preft  ni  avance , fous  quelque  prerexte  que  ce  foit,  8c  aux  mefm-cs 
conditions  : cet  Edit  rappelle  ceux  de  16 21.  1633.  1637. 12.  Aouft  1(539. 
Novembre  1648.  8c  Avril  1694.  dont  l’execution  eft  ordonnée» 

Par  l’Edit  du  mois  de  Décembre  1709.  le  feu  Px.ov  ordonna  le  rachat 
du  preft  &.  de  l’annuel  fur  le  pied  de  feize  années.  Les  Officiers  qui  ef- 
toientfujets  au  preft  &à  l’annuel  rachetèrent  l’un  8c  l’autre  : ceux  des 
Compagnies  fuperieures  rachetèrent  l’annuel  feulement  ; les  Treforiers 
de  France  qui  eftoient  dans  ce  cas  ne  firent  que  le  rachat  de  l’annuel. 
Il  ne  fut  pas  queftion  à leur  égard  du  preft,  en  ayant  toujours  efté  dit— 
penfez,  ainfi  ils  furent  traitez  comme  les  Compagnies  fuperieures 
fans  aucune  diftinéfion , 8z  ils  n’eurent  pas  befoin  de  faire  aucune 
remontrance  à cet  égard.  Il  eft  vray  que  s’ils  ont  toûjours  partagé 
les  honneurs  avec  les  Compagnies  fuperieures  ; ils  ont  auffi  fupporté 
les  mefmes  Charges , comme  la  capitation , augmentations  de  gages 
dans  les  occafions  ou  il  a efté  queftion  de  donner  des  fecours  a 
l'Etat  8c  autres  chofes  de  cette  nature.  C’eft  la  Loy  fous  laquelle  ils 
vivent  depuis  leur  eftabliffiement. 

Les  Privilèges  des  Treforiers  de  France  ont  paru  fi  folidement  efta- 
blis  , que  dans  aucun  Tribunal  on  n’a  jamais  fait  difficulté  de  les 
reconnoiftre.  Par  exemple, il  eft  arrivé  fouvent des conteftations  pour 
les  honneurs  de  FEglife  encre  des  Treforiers  de  France  8c  des  Gentils-’ 
hommes  poffedans  des  Fiefs  dans  des  Parroiffies  de  campagne;  les 
Treforiers  de  France  ont  tousjours  prétendu  avec  raifon  la  préfeance, 
comme  eftant  membres  8c  du  Corps  des  Compagnies  fuperieures. 
Toutes  les  fois  que  le  cas  s’eft  prefenté,  le  Grand  Confeil  en  ordon- 
nant l’execution  des  Edits  8c  Déclarations  concernant  leurs  privilè- 
ges, les  a maintenus  dans  le  droit  de  préfeance.  Ce  fait  eft  juftifié  par 
plufieurs  Arrefts:  Sçavoir, 

Par  un  Arreft  rendu  le  vingt-uniéme  Mars  1674.cn  faveur  de  Pierre 
Pecqueult  Treforier  de  France  à Alençon. 

Par  autre  du  quinziéme  Décembre  1676.  en  faveur  de  Modefte- 
Guillet  Avocat  du  Roy  au  Bureau  de  Daufiné. 

Par  autre  du  vingt  neuvième  Mars  1678.  en  faveur  de  Jean  Gagne 
iTreforier  de  France  à Soiffions. 

Par  autre  du  douzième  Juillet  16*87»  en  faveur  de  Loüis  Petit  fieur 
de  Boife  Avocat  du  Roy  au  Bureau  des  Finances  de  Bordeaux. 

Par  un  autre  en  forme  de  Reglement  du  feptiéme  Novembre  1713. 
en  faveur  de  tous  les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  d’Alençon,  qui 
décide  cette  préfeance  tant  à la  ville  qu’à  la  campagne , 8c  dans  toutes 
les  Ceremonies  publiques  8c  particulières. 

Et 


Et  par  autre  du  fixiéme  Septembre  1718.  en  faveur  de  Jean-Baptifte 
de  la  Lande  Treforier  de  France  à Bourges. 

Ceux  qui  jugent  des  chofes  par  de  {impies  apparences  &:  fans  rien 
approfondir,  oppofent  aux  Treforiers  de  France  que  leurs  Jugemens 
(ont  fujets  à l’appel.  La  réponfe  eft  facile:  Il  eft  vray  que  les  Trefo- 
riers de  France  exercent  deux  fortes  de  Juridictions  ; l’une  eft  la  Di- 
rection des  Finances,  en  quoy  ils  font  fonction  de  Juges  fuperieurs, 
n’y  ayant  que  le  Confeil  de  Sa  Majefté  qui  puiffe  reformer  leurs  Or- 
donnances , ainfi  qu’il  eft  porté  par  l’Edit  du  mois  d’ Avril  1640.  relatif 
aux  Ordonnances  des  9.  Février  1387.  dernier  Février  1388.  2,3.  Aouft 
1395  ôc  19.  May  1401.  L’autre  en  la  Jurifdiction  fur  le  fait  de  la  Voyrie 
& du  Domaine.  En  cette  partie  leurs  Jugemens  font  fujets  à l’appel. 
Mais  il  faut  remarquer  que  plufieurs  Bureaux  avoient  refufé  d’accepter 
cette  Jurifdiction  contentieufe,  dans  la  crainte  d’eftre  confondus  avec 
les  Juges  fubalternes  : les  trois  Bureaux  des  Finances  de  Normandie  & 
celuy  de  Dijon  fe  trouvèrent  dans  le  cas.  Voicy  le  tempérament  qui 
fut  apporté  pour  lever  ce  fcrupule.  Le  feu  Roy,  par  l’Edit  du  mois 
d’Avril  1694.  attribua  la  Jurifdiction  contentieufe  des  Domaines  de  la 
Voyrie  aux  trois  Bureaux  de  Normandie  ; mais  en  mefme  temps  l’rdit 
ajouta,  Sans  qud  raifon  des  appellations  qui  pourraient  eflre  interjette ci  au 
Parlement  de  Roüen , nos  Prefidens  Treforiers  Generaux  de  France  puifent  eflre 
affujetis  à aucune  réception , ferment  ni  mefme  comparance. 

Le  Roy  a voulu  pareillement  par  fon  Edit  du  mois  d’Octobre  1703. 
que  les  mefmes  Edits  touchant  la  Jurifdiction  du  Domaine  & de  la 
Voyrie  fuient  executez  dans  le  Bureau  des  Finances  de  Dijon  : mais 
avec  cette  claufe  ; Le  tout  neanmoins  fans  que  la  Jurifdittion  contentieufe  puiffe , 
fous  pretexte  d’appel  des  Sentences  des  Treforiers  de  France  au  Parlement  de 
Bourgogne , nuire , ni  préjudicier  au  rang  , entrée  , féance  & 'voix  dehberative 
qu  ils  ont  avec  les  Maiflres  de  la  Chambre  des  Comptes , ni  d leurs  prérogatives 
d' eflre  repute % Ojf  ciers  des  Compagnies  fuperieurcs , ni  quils  puiffent  eflre  fujets 
a aucune  comparance . 

Voilà  les  correctifs  & les  modifications  fouslefquelles  cette  Jurifdic- 
tion eft  exercée  , dont  il  refulte  que  leurs  jugemens  font  fubalternes, 
fans  que  leurs  perfonnes  le  foient. 

Il  n’y  a en  cela  rien  d’extraordinaire  & qui  ne  foit  autorifé 
par  l’exemple  des  Requeftes  de  l’Hoftel  & du  Palais  ; on  fçait  que 
la  juftice  eft  exercée  dans  l’une  de  ces  Cours  par  les  Maiftres  des 
Requeftes,  & dans  l’autre  par  des  Prefidens  ôc  des  Confeillers  du 
Parlement  , & que  leurs  Jugemens  font  fujets  à l’appel  : mais  la 
dignité  des  Magiftrats  qui  les  rendent  n’en  reçoit  aucune  atteinte, 
& ils  ne  font  pas  moins  Officiers  des  Cours  fuperieures  ; les  Tre- 
foriers de  France  approchent  encore  plus  de  l’exemple  des  Maiftres 
des  Requeftes  fur  ce  fait.  Premièrement , parce  qu’ils  jugent  comme 
eux  au  Souverain  & à l’ordinaire  : S çavoir , au  Souverain  en  matière  de 
direction  de  Finance,  & à l’ordinaire  fur  le  fait  du  Domaine  & de  la 
Voyrie.  En  (econd  lieu  , parce  qu’ils  ont  dans  les  Cours  des  Ay- 
des  la  mefme  féance  qu’ont  Meilleurs  les  Maiftres  des  Requeftes 


au  Parlement,  c’eft-à-dire , qu’ils  font  comme  Doyens  nez  dans  les 
Cours  des  Aydes,  ayant  leur  féance  avant  & au-detfus  du  Doyen.  Il 
faut  donc  convenir,  quefi  dans  une  matière  de  leur  compétence  leurs 
jugemens  font  fubalternes,  l’exercice  de  cette  Jurifdidion  ne  fait  aucun 
tort  à leur  Eftat  d’OfEciers  des  Compagnies  fuperieuresj  on  peut  les 
regarder  en  quelque  maniéré  comme  des  Commiifaires  que  leur  Di- 
gnité fuit  par  tout,  qui  font  leurs  refidences  dans  les  Generalitez 
pour  executer  les  ordres  du  Roy,  & remplir  les  fondions  dont  ils  font 
chargez,  qui  ont  beaucoup  de  connexité  , & de  mélange  avec  les 
Compagnies  dans  lefquelles  ils  font  incorporez  fous  le  titre  de  Tre~ 
foriers  de  France  ôc  Generaux  des  Finances, 


A PARIS,  de  l’Imprimerie  de  Je  a n-B  aptiste  Coignard,  Imprimeur 
ordinaire  du  Roy  & de  l’Académie  Françoife , ruë  S.  J acqucs , à la  Bible  d’or. 


